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Avant-propos

Depuis son lancement en 2010, la série Perspectives du développement mondial, élaborée 
par le Centre de développement de l’OCDE, étudie un phénomène que nous appelons 
« basculement de la richesse » et qui illustre le poids économique croissant des pays en 
développement dans l’économie mondiale. Chacune des éditions précédentes a examiné 
les effets de cette tendance sur le développement en se concentrant sur différents 
enjeux intéressant les pouvoirs publics, à savoir la cohésion sociale (2012), la politique 
industrielle (2013) ou encore la productivité et le piège du revenu intermédiaire (2014).

Cette édition des Perspectives du développement mondial porte sur la question des 
migrations internationales et du développement dans le contexte du basculement de 
la richesse. Le rapport s’appuie sur un nombre croissant de recherches menées par 
le Centre de développement sur les déterminants et les impacts des migrations dans 
les pays en développement, les migrations Sud-Sud et les interactions entre politiques 
publiques, migrations et développement.

L’objectif principal de ce rapport est d’enrichir le débat sur les migrations et le 
développement en :

•	 mettant en évidence les tendances et les déterminants principaux des migrations 
internationales ;

•	 analysant l’impact des migrations dans les pays d’origine et de destination en voie 
de développement ;

•	 examinant des scénarios futurs pour les migrations ;

•	 formulant des recommandations de politiques aux gouvernements des pays 
d’origine et de destination, ainsi qu’à la communauté internationale, pour 
améliorer la contribution des migrations au développement.
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Éditorial : Réaliser le potentiel  
des migrations et du développement

Les migrations internationales ont la capacité d’améliorer la vie des migrants et de 
favoriser la prospérité dans les pays d’origine aussi bien que dans ceux de destination, à 
condition que des politiques publiques adéquates soient mises en place. Pourtant, dans 
un contexte marqué par la montée d’un sentiment de rejet vis-à-vis de l’immigration, 
la question des migrations est devenue un sujet sensible dans la plupart des agendas 
politiques. Alors qu’il est nécessaire de se préoccuper et de régler dès maintenant les 
problématiques humanitaires liées à l’actuelle crise des réfugiés, des politiques plus 
cohérentes et une coopération internationale renforcée sont requises afin que les 
migrations apportent une contribution significative au développement.

Dans ce contexte, l’édition 2017 des Perspectives du développement mondial, élaborée 
par le Centre de développement de l’OCDE, se concentre sur la question des migrations 
internationales du point de vue des pays en développement. Le rapport examine tout 
d’abord dans quelle mesure et de quelle manière le basculement de l’activité économique 
vers les pays en développement a eu une incidence sur les schémas migratoires, puis il 
s’intéresse aux nombreuses façons dont les migrations internationales contribuent au 
développement. Enfin, il vise à aider les responsables de l’action publique à dresser le 
bilan de ce que nous savons, pouvons attendre et pouvons faire concernant ces questions.

Ce que nous savons

Au cours des 20 dernières années, la proportion de personnes vivant en dehors de 
leur pays natal a augmenté, passant de 2.7 % de la population mondiale en 1995 à 3.3 % en 
2015. La quête de meilleurs emplois, de meilleurs revenus et, de manière générale, d’une 
meilleure qualité de vie explique le déplacement des personnes. Cependant, migrer est 
coûteux et cette décision est rarement prise à la légère. Les coûts ne sont pas seulement 
d’ordre financier – coûts du voyage et de l’installation sur place – mais également sociaux 
et psychologiques – quitter son foyer en laissant ses amis et sa famille derrière soi.

Alors que la part totale des migrants venant de pays en développement dans le total 
mondial a seulement progressé de 79 % à 80 % au cours des deux dernières décennies, 
la proportion de migrants cherchant à rejoindre des pays à haut revenu est passée 
quant à elle de 36 % à 51 %. Malgré la croissance économique rapide constatée dans 
de nombreux pays en développement, la différence en termes absolus entre ce qu’un 
individu peut gagner dans un pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire et un pays 
à haut revenu a progressé, faisant du second choix une option encore plus attractive. 
De plus, bien que les pays en développement aient réalisé des progrès significatifs dans 
de nombreux domaines liés au bien-être, tels que l’accès à l’éducation, à la santé et à la 
protection sociale ou encore la qualité des institutions, les écarts avec les pays à haut 
revenu demeurent importants.

Les migrations peuvent avoir à la fois des effets positifs et négatifs sur les pays 
d’origine et de destination. En ce qui concerne les pays d’origine, les avantages sont 
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liés aux effets produits sur le marché du travail, qui devient moins tendu, et résident 
dans les apports financiers et la transmission des connaissances qui s’opèrent par le 
biais des transferts de fonds, de l’action des diasporas et des migrations de retour. Mais 
l’émigration peut aussi s’accompagner de coûts économiques, humains et sociaux, tels 
que les pénuries de main-d’œuvre, la perte de travailleurs instruits et qualifiés et les 
répercussions sociales, en particulier pour les membres de la famille restés au pays. Les 
responsables de l’action publique doivent se préoccuper de la question de ces coûts.

Les pays de destination peuvent également tirer un bénéfice des migrations pour 
faire face à la pénurie de travailleurs dans des secteurs clés. Les travailleurs qualifiés, 
en particulier, peuvent aider des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire à réaliser 
une progression dans la chaîne de valeur. Les pays, tels que le Brésil, la République 
populaire de Chine et la Fédération de Russie, qui possèdent une population vieillissante 
et qui rencontreront dans l’avenir une perte de main-d’œuvre, peuvent compter sur 
l’immigration pour aider à compenser ce phénomène et contribuer au financement 
de leurs systèmes de retraite. Cependant, les immigrés peuvent également entrer en 
concurrence avec les populations locales sur le marché du travail (en particulier pour les 
emplois nécessitant une main-d’œuvre peu qualifiée) ; mettre sous tension les capacités 
des services publics en matière d’éducation, de protection sociale et d’infrastructures, 
en particulier dans les régions où la concentration d’immigrés est la plus importante ; 
et exercer une forme de pression sur la cohésion sociale. Les décisions politiques 
élaborées dans les pays de destination doivent donc s’intéresser à ces problématiques 
mais également reconnaître les disparités géographiques existant à l’intérieur même 
des pays en termes d’effets liés à l’immigration, et renforcer les moyens alloués aux 
autorités locales et régionales pour les aider à y faire face.

Ce que nous pouvons attendre

D’ici à 2030, les migrations en provenance des pays en développement vont 
probablement continuer à augmenter en raison des écarts persistants existant avec 
les pays développés en termes économiques mais aussi de bien-être. La pression 
démographique et le changement climatique vont certainement provoquer encore 
davantage l’émigration à partir des pays en développement. D’autre part, le durcissement 
des politiques migratoires dans les pays à haut revenu peut encourager les personnes à 
migrer vers les pays en développement proposant de plus hauts revenus et de meilleures 
conditions de vie. 

Mis à part l’immigration de travail, l’instabilité persistante au Moyen-Orient et 
l’augmentation du nombre de conflits à travers le monde peuvent aussi provoquer de 
nouveaux afflux de réfugiés. Quatre-vingt-sept pour cent des réfugiés sont actuellement 
accueillis dans des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, dont les ressources, déjà 
limitées, sont mises à rude épreuve. Il est essentiel que la communauté internationale 
fournisse une aide plus conséquente à ces pays.

Ce que nous pouvons faire

La mise en place de meilleures politiques peut aider à renforcer les effets bénéfiques 
des migrations dans les pays d’origine et de destination mais aussi pour les migrants. 
Dans les pays d’origine, les objectifs des politiques devraient inclure l’aide aux familles 
restées au pays, la baisse des coûts des transferts de fonds et l’orientation des fonds 
rapatriés vers des investissements productifs, la mise en place d’incitations au retour et 
de processus de réintégration pour les migrants de retour, et l’implication des diasporas 
dans des initiatives de développement. Les pays préoccupés par des taux d’émigration 
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élevés doivent redoubler d’efforts, en particulier en matière de création d’emplois décents 
et d’amélioration du bien-être, afin de faire progresser la qualité de vie sur place. La 
communauté des donneurs peut jouer un rôle dans l’aide apportée aux pays afin qu’ils 
améliorent les résultats en termes de développement. 

Dans les pays de destination, l’intégration des immigrés est primordiale pour 
garantir la cohésion sociale et pour permettre aux immigrés de prendre leur vie en 
main. En plus de protéger les droits des immigrés, quel que soit leur statut migratoire, 
les pays de destination, en améliorant le fonctionnement du marché du travail, la qualité 
de l’éducation et l’accès à la protection sociale et à la santé, peuvent tirer un plus grand 
bénéfice de la contribution des immigrés au développement. Des politiques d’intégration 
efficaces dans les pays de destination ont également des effets potentiellement 
bénéfiques sur les pays d’origine dans la mesure où elles peuvent encourager la mise 
en place de projets productifs entre la diaspora et le pays d’origine. Des données plus 
complètes et des études plus poussées sur les impacts des migrations rendront possible 
une connaissance approfondie des coûts et avantages des migrations, et permettront 
l’élaboration de meilleures politiques. Des campagnes d’information en direction de 
l’opinion publique basées sur ces résultats pourront alors contribuer à dissiper les 
croyances erronées qui entourent la question des migrations et ainsi faire évoluer les 
attitudes actuelles. 

Il est également crucial d’améliorer la coopération internationale en matière 
d’immigration régulière et de gestion des crises de réfugiés, œuvrant par ce moyen à créer 
une architecture efficace en matière de migrations internationales. Une coopération 
accrue entre pays d’origine et de destination conduirait à mieux gérer mais également 
à rendre mutuellement bénéfique le phénomène de migration. Les mécanismes 
permettant de réguler les migrations à l’échelle mondiale sont également limités, 
notamment en raison des questions de souveraineté au-delà des frontières nationales. 
Une plus grande coordination de la mobilité est nécessaire afin de relever les défis posés 
à la communauté internationale. Ce point se révèle particulièrement important dans 
un contexte où le phénomène d’immigration est de plus en plus considéré comme une 
menace par les opinions publiques et de nombreux responsables politiques. L’inclusion 
réussie de cibles liées aux migrations dans les objectifs de développement durable devrait 
aider à établir des engagements pouvant faire l’objet d’un suivi aux niveaux multilatéral, 
régional et national. Une coopération améliorée peut porter notamment sur des accords 
concernant les visas, des accords de reconnaissance mutuelle des compétences et des 
cadres de qualifications, des accords de partenariat pour développer les compétences 
et la protection des droits des migrants. La proposition que constitue le Pacte mondial 
pour des migrations sûres, régulières et ordonnées est une avancée positive vers une 
coopération internationale plus efficace. Il est également nécessaire de produire des 
efforts plus rapides, audacieux et innovants pour résoudre la crise des réfugiés : à cet 
égard, le Pacte mondial pour les réfugiés constituera un élément important dans le 
processus de création d’un cadre solide pour la gestion des prochaines crises de réfugiés.

L’OCDE et son Centre de développement sont prêts à aider à faire progresser ces 
questions en fournissant des analyses et des conseils, en favorisant le dialogue entre 
responsables de l’action publique et en aidant les gouvernements à porter à son 
maximum la contribution potentielle des migrations au développement durable. 

Angel Gurría 
Secrétaire général de l’OCDE
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Résumé
Le développement économique mondial stimule les migrations

En 2015, environ 243 millions de personnes vivaient en dehors de leur pays natal, 
chiffre représentant 3.3 % de la population mondiale et une augmentation de 2.7 % 
par rapport à 1995. Le basculement de l’activité économique mondiale vers les pays en 
développement (à faible revenu ou à revenu intermédiaire) observé au cours des deux 
dernières décennies ne s’est pas accompagné d’une réorientation des flux migratoires 
vers ces pays. En utilisant une nouvelle classification des pays en trois catégories pour 
étudier l’impact du basculement de la richesse sur les migrations, le rapport indique 
qu’au contraire, les migrants sont de plus en plus attirés vers les pays de destination 
traditionnels à haut revenu. Entre 1995 et 2015, le pourcentage d’immigrés accueillis par 
ces pays a augmenté de 13 points de pourcentage pour atteindre près des deux tiers du 
total mondial. Par ailleurs, le développement économique enregistré dans les pays en 
développement a stimulé les migrations internationales car les personnes qui ont les 
moyens financiers d’émigrer sont plus nombreuses. 

Les gens sont attirés vers ces destinations parce que les revenus y sont plus élevés 
et la qualité de vie meilleure. Bien que de nombreuses économies en développement 
progressent, l’écart de revenu avec les pays à haut revenu a augmenté et les différences 
en termes de qualité de vie sont encore importantes. La présence de réseaux de migrants 
(familles, amis et communautés) vivant déjà dans les pays de destination traditionnels 
contribue aussi à réduire le coût des migrations et renforce la concentration dans 
quelques destinations préférées. 

Les politiques publiques ont aussi une influence sur les migrations. Au-delà des 
politiques migratoires proprement dites, un large éventail de politiques influence les flux 
migratoires et les tendances des migrations de diverses façons, souvent complexes. Il est 
essentiel de comprendre ces influences pour maximiser les avantages des migrations et 
minimiser leurs coûts aussi bien pour les pays d’origine que pour les pays de destination 
et pour les migrants.

Alors que la plupart des migrants internationaux se déplacent volontairement, 
certains sont contraints d’émigrer pour fuir des conflits armés ou la violence. Fin 2015, 
on dénombrait au total 16.1 millions de réfugiés. Contrairement aux autres migrants 
internationaux, la plupart des réfugiés – 87 % – sont accueillis dans des pays en 
développement.  

Faire des migrations un moteur du développement

Les migrations internationales représentent une opportunité aussi bien pour les 
pays d’origine que pour les pays de destination et pour les migrants. Toutefois, leurs 
avantages ne sont pas pleinement exploités et il faut intensifier les efforts pour tirer 
parti d’un monde de plus en plus mobile. Dans un contexte où tous les gens qui aspirent 
à émigrer ne le font pas, une approche à trois volets est nécessaire pour faire des 
migrations un moteur du développement.   
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Premier volet : Concevoir des politiques qui intègrent la dimension du développement

Bien qu’elles ne soient pas une condition nécessaire du développement, les migrations 
peuvent le favoriser de façon significative, aussi bien dans les pays d’origine que dans 
les pays de destination. Les responsables de l’action publique doivent concevoir des 
stratégies de migration et de développement pour minimiser les coûts induits par la 
mobilité humaine et maximiser ses effets positifs. 

Dans les pays d’origine, les politiques doivent abaisser les coûts des transferts de fonds 
des travailleurs émigrés et les canaliser vers des investissements productifs, associer les 
diasporas à des initiatives de développement, favoriser le retour et la réinsertion des 
migrants, et fournir un appui aux familles restées au pays. Les pays préoccupés par des 
taux élevés d’émigration doivent redoubler d’efforts pour améliorer les conditions de vie 
dans le pays, notamment en créant des emplois décents et en améliorant le bien-être.

Dans les pays d’accueil, les politiques doivent améliorer les marchés du travail, 
réduire la taille du secteur informel, élargir la base fiscale et renforcer les marchés 
financiers pour maximiser les avantages économiques de l’immigration, promouvoir 
l’intégration et la cohésion sociale en permettant aux immigrés d’accéder à une formation 
linguistique, à l’éducation et aux prestations de santé, protéger leurs droits quel que soit 
leur statut migratoire et concevoir des stratégies de communication pour faire évoluer 
l’attitude du public vis-à-vis de l’immigration. 

Les décideurs des différents secteurs doivent aussi mieux prendre en compte les 
interactions entre la politique migratoire et les autres politiques publiques, en intégrant 
la question migratoire dans leurs stratégies de développement. 

Deuxième volet : Promouvoir la cohérence politique et institutionnelle

Les responsables politiques devraient chercher à améliorer la coordination des 
initiatives publiques pour renforcer la contribution des migrations au développement. 
Une meilleure cohérence politique peut aider à trouver des compromis équilibrés en 
tenant compte des besoins et du bien-être de toutes les parties prenantes, en particulier 
des migrants. 

Pour assurer la cohérence politique et institutionnelle au niveau national, il faut 
adopter des mécanismes permettant de faciliter la coordination intra-gouvernementale, 
encourager les initiatives locales car les autorités locales sont souvent en première ligne 
pour gérer l’immigration, et promouvoir des consultations et des partenariats avec des 
acteurs non-gouvernementaux concernés par les migrations et le développement. 

Les politiques mises en œuvre dans un pays ont aussi des retombées dans 
d’autres pays. Ainsi le protectionnisme commercial pratiqué par les pays à haut 
revenu, en particulier dans les secteurs de l’agriculture et du textile, constitue un 
obstacle au développement des pays où la main-d’œuvre est bon marché, de sorte qu’il 
contribue indirectement à intensifier les pressions migratoires provenant des pays en 
développement. Les décideurs doivent donc tenir compte de ces dilemmes pour mettre 
en œuvre des politiques plus cohérentes.

Troisième volet : Renforcer la coopération internationale

La communauté internationale doit renforcer les mécanismes de coopération pour 
relever les défis présents et futurs communs en matière de migration. 

Les effets positifs et l’efficience des migrations peuvent être renforcés par des accords 
bilatéraux, notamment par des accords de visas pour ajuster le nombre de visas en 
fonction de l’évolution de la situation dans les deux pays, des accords de reconnaissance 
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mutuelle et de cadres de qualifications, des accords de partenariat pour développer les 
compétences et des accords de transférabilité des pensions de retraite. 

Pour encourager la mobilité régionale, les pays pourraient inscrire la liberté de 
circulation dans leurs accords commerciaux régionaux et les agences régionales pour 
l’emploi pourraient donner des informations sur les emplois disponibles dans d’autres 
pays. 

La gouvernance mondiale des migrations internationales est actuellement limitée. 
L’inclusion de cibles liées aux migrations dans les objectifs de développement durable 
devrait définir des engagements pouvant faire l’objet d’un suivi aux niveaux multilatéral, 
régional et national. Le Pacte mondial pour les réfugiés et un Pacte mondial pour des 
migrations sûres, régulières et ordonnées qui devraient être adoptés en 2018 viendraient 
consolider l’architecture de gouvernance mondiale.

Pour résoudre la crise des réfugiés, il faut renforcer la solidarité internationale. Les 
pays à haut revenu doivent aider les pays qui accueillent des réfugiés en augmentant 
leur aide financière, en élaborant des accords de réinstallation et en facilitant l’accès des 
réfugiés aux filières alternatives (immigration de travail, visas d’études, etc.). 

Les migrations sont une dimension importante de la mondialisation et elles sont 
appelées à s’intensifier. Il est nécessaire d’avoir des données plus précises, d’intensifier 
les recherches et de fonder l’action des pouvoirs publics sur des éléments concrets. La 
communauté internationale doit à la fois trouver des solutions durables pour relever les 
défis futurs d’un monde de plus en plus mobile, et pour résoudre des situations de crise 
qui précipitent hors de leurs frontières des hordes de désespérés qui fuient la guerre. Il 
reste encore beaucoup à faire pour promouvoir un développement durable et faire en 
sorte que les migrations y contribuent.   





Cette synthèse donne une vue d’ensemble des résultats clés et 

présente les recommandations politiques de l’édition 2017 des 

Perspectives du développement mondial qui porte sur les migrations 

internationales. Le rapport démystifie et enrichit le débat sur les 

migrations et le développement, décrivant les tendances principales 

et les déterminants des migrations internationales dans le contexte 

du basculement de la richesse vers les pays en développement ; 

analysant l’impact des migrations dans les pays en développement 

d’origine et de destination ; recommandant des politiques, non 

seulement aux gouvernements des pays d’origine et de destination 

mais aussi à la communauté internationale, visant à améliorer 

la contribution des migrations au développement ; et ébauchant 

plusieurs scénarios sur l’avenir des migrations. Enfin, cette synthèse 

donne un aperçu de la structure du reste du rapport.

Vue d’ensemble : migrations 
internationales et développement  

dans un monde en mutation
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Ce rapport est le cinquième de la série Perspectives du développement mondial. Comme 
d’habitude, il s’ouvre sur une vue d’ensemble du développement mondial en mettant 
l’accent sur le basculement de la richesse en faveur des pays en développement, c’est-
à-dire sur le déplacement de l’activité économique vers ces pays. Le reste du rapport se 
concentre ensuite sur la relation entre le basculement de la richesse et les migrations 
internationales. 

Les migrations internationales sont désormais une question très sensible dans 
la plupart des agendas politiques. C’est le cas en Europe, où la vision récurrente de 
personnes tentant de franchir clandestinement des frontières par terre ou par mer 
a suscité des préoccupations quant à la capacité des pays d’accueil à gérer ces afflux 
massifs d’étrangers. L’inquiétude est vive dans de nombreuses régions du monde où 
les immigrés sont perçus comme des concurrents sur le marché du travail, un coût 
pour les finances publiques et une menace pour la cohésion sociale et la sécurité. 
L’augmentation des attaques terroristes que de nombreux citoyens imputent à un échec 
des politiques d’intégration, a également contribué à renforcer ces perceptions négatives 
et à alimenter un peu partout dans le monde la montée d’un sentiment de rejet vis-à-vis 
de l’immigration.

Ce problème de perception est amplifié par le fait que beaucoup de gens, y compris 
des responsables politiques, surestiment la taille de la population de migrants dans leur 
pays. De plus, les effets des migrations sont généralement mal compris, tant dans les 
pays d’origine que dans les pays de destination. L’opinion publique tend à surestimer 
les inconvénients des migrations pour les pays d’origine – notamment la « fuite des 
cerveaux » c’est-à-dire l’exode des personnes hautement qualifiées – ainsi que l’absence 
d’intégration dans les pays de destination. À l’inverse, les citoyens sous-estiment 
généralement les avantages des migrations, liés notamment aux envois de fonds des 
travailleurs migrants dans leurs pays d’origine, ou à la contribution fiscale des immigrés 
dans les pays d’accueil. 

Les Perspectives du développement mondial 2017 ont pour objet d’aider à dissiper les 
fausses croyances et à enrichir le débat sur les migrations et le développement. À cette 
fin, le rapport : 

•	 met en lumière les tendances et les facteurs principaux des migrations 
internationales dans le contexte du basculement de la richesse ; 

•	 analyse les incidences des migrations dans les pays d’origine et de destination en 
voie de développement ; 

•	 recommande aux gouvernements des pays d’origine et de destination et à la 
communauté internationale des mesures susceptibles d’améliorer la contribution 
des migrations au développement ; 

•	 examine des scénarios potentiels des migrations futures. 

Le principal message de ce rapport est que les migrations vont devenir une question de 
plus en plus importante à laquelle les responsables politiques des pays en développement 
et des pays développés devront accorder plus d’attention. À l’échelle mondiale, les 
migrations vont probablement augmenter, tant en nombre absolu qu’en pourcentage 
de la population. Au vu de la convergence de certains facteurs comme les tendances 
démographiques, les perspectives en matière de création d’emploi et les perturbations 
environnementales, l’avenir des migrations internationales paraît incertain, mais on 
comprend que l’amélioration de la gestion de la question migratoire est un impératif. 
Les responsables de l’action publique devront tenir compte des incidences réciproques 
des politiques migratoires et des autres politiques sur le développement. Les principaux 
pays de destination continueront probablement à attirer les migrants car les revenus y 
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restent plus élevés et la qualité de vie meilleure. Les effets positifs des migrations sur les 
pays d’origine, les pays de destination et les migrants peuvent être renforcés, à condition 
de mettre en place de meilleures politiques dans les pays d’origine et de destination et 
de renforcer la coordination au sein des pays et entre les pays. Enfin, l’objectif devrait 
être d’améliorer la qualité de vie dans les pays en développement, en améliorant la 
compréhension des migrations et la prise en compte de la question migratoire dans la 
formulation des politiques. 

Cette synthèse résume les principales constatations et formule des recommandations 
de politique, avant de présenter un plan succinct du reste du rapport.

Résumé des principales constatations

Le basculement de l’activité économique mondiale vers les pays en développement se 
poursuit, mais à un rythme plus lent

Les pays émergents et en développement ont une croissance plus rapide que les 
pays avancés depuis les années 2000. L’écart de taux de croissance du PIB entre les 
pays avancés et les pays émergents et en développement a commencé de se creuser 
sûrement et régulièrement dans les années 2000, atteignant son apogée en 2009 durant 
la crise financière quand les économies avancées se sont contractées de 3.4 % alors que 
les économies émergentes et en développement enregistraient une croissance de 3.5 % 
(OCDE, 2014). 

Le basculement de la richesse s’est traduit par une amélioration sensible des moyens 
d’existence. Il a déclenché une très forte expansion de l’emploi productif dans les pays 
en développement. Des millions de personnes sont sorties de leur situation d’extrême 
pauvreté, des travailleurs non qualifiés ont vu leurs salaires réels augmenter, l’espérance 
de vie s’est accrue et les taux d’alphabétisation n’ont jamais été aussi hauts.  

Toutefois, la période de croissance rapide des économies émergentes pourrait bien 
être terminée. Le différentiel de croissance entre les pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) et les pays non-membres s’est 
atténué depuis quelques années, après le pic de 2009. Cette évolution résulte en grande 
partie d’un ralentissement dans quelques grandes économies en développement, 
notamment en République populaire de Chine et dans des pays exportateurs de 
ressources naturelles comme le Brésil et la Fédération de Russie. Les perspectives de 
croissance mondiale sont encore affaiblies par plusieurs tendances convergentes, 
dont la baisse des prix des produits de base et la faiblesse de l’investissement et de la 
productivité totale des facteurs (PTF).  

En outre, le basculement de la richesse a augmenté les revenus par habitant dans les 
économies en développement, mais l’écart de revenu avec les économies avancées ne 
s’est pas atténué de façon significative et il pourrait rester important dans les années à 
venir. Par exemple, entre 1990 et 2014, des pays comme la Colombie, le Pérou, la Thaïlande 
et la Turquie ont réduit d’environ 10 points de pourcentage leur écart de revenu avec les 
pays de l’OCDE, mais leur revenu demeure inférieur de 40 % à la moyenne OCDE. La 
création d’emplois n’a pas été suffisamment rapide pour faire face à la forte expansion 
des populations en âge de travailler dans la plupart des régions en développement. 
Pour dix personnes de plus en âge de travailler, on n’a créé que sept nouveaux emplois 
dans les régions de l’Asie du Sud-Est et du Pacifique, de l’Afrique subsaharienne et de 
l’Amérique latine et des Caraïbes. En outre, bien que les salaires aient augmenté plus 
vite dans les pays en développement que dans les économies avancées, ils sont encore 
en moyenne au moins trois fois plus faibles. 
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C’est dans ce contexte de basculement de la richesse que le rapport de cette 
année sur les Perspectives du développement mondial analyse la question des migrations 
internationales. Les transformations économiques à grande échelle observées au cours 
des deux dernières décennies auront probablement un impact sur les migrations. La 
circulation des personnes est un élément central de la mondialisation, au même titre 
que la libre circulation des capitaux, des biens, des services et des idées.  

Pour découvrir si et en quoi le basculement de la richesse a eu une incidence sur 
les schémas migratoires internationaux, ce rapport propose une nouvelle typologie 
qui divise les pays en trois groupes sur la base de leur niveau de revenu et de leurs 
performances en matière de croissance économique (tableau 1.1). Dans cette typologie, 
les économies en développement et émergentes qui ont connu des périodes prolongées 
de croissance économique rapide et qui ce faisant ont contribué au phénomène du 
basculement de la richesse sont classées dans le groupe des « Pays à croissance élevée et 
soutenue (CS) ». Les dynamiques migratoires de ce groupe sont examinées par rapport 
à celles de deux autres groupes : celui des « Pays à haut revenu depuis 1995 » (HR), dont 
beaucoup peuvent être considérés comme des pays de destination traditionnels pour les 
migrants, et celui du « Reste du monde » (RM), qui comprend les pays en développement 
qui n’ont pas connu de croissance économique élevée et soutenue.  

Tableau 1.1. Définition des classifications des pays
Catégorie Critères de revenu Critères de croissance économique

Haut revenu depuis 1995  
(pays HR)

Classé parmi les pays à haut revenu  
depuis 1995 

Avoir eu une croissance économique suffisante 
pour être classé parmi les pays à haut revenu 
en 2016 

Croissance élevée et soutenue  
(pays CS)

Non classé parmi les pays à revenu  
élevé depuis 1995

Avoir connu une période de croissance 
économique élevée et soutenue (voir les 
critères décrits à l’annexe A) 

Reste du monde  
(pays RM)

Non classé parmi les pays à haut  
revenu depuis 1995

Ne pas avoir connu de période de croissance 
économique élevée et soutenue

Les migrations se font de plus en plus à partir de pays à croissance élevée et soutenue 
vers des pays à haut revenu 

En 2015, environ 243 millions de personnes vivaient en dehors de leur pays natal, 
chiffre représentant 3.3 % de la population mondiale et une augmentation par rapport 
aux 2.7 % de 1995. Au cours des vingt dernières années, les trajectoires des migrants ont 
changé. 

Théoriquement, les pays qui connaissent une croissance économique élevée et 
soutenue devraient devenir plus attractifs pour les migrants et détourner les migrations 
des couloirs traditionnels, mais cela n’a pas été le cas. Au contraire, les migrations 
sont de plus en plus concentrées sur les pays à revenu élevé. Les pays de destination 
traditionnels représentaient 64 % de l’ensemble des migrations en 2015, soit une hausse 
de 13 % par rapport à 1995 (graphique 1.1). En 2015, les dix premiers pays de destination 
étaient tous (sauf la Russie) des pays à revenu élevé. Les États-Unis sont restés la 
destination la plus attractive. 

Contrairement aux attentes, la croissance élevée et soutenue a coïncidé avec une 
augmentation des courants migratoires des pays à croissance élevée et soutenue vers les 
pays à haut revenu. En 2015, les expatriés en provenance d’Inde représentaient la plus 
importante diaspora au monde, avec 15.6 millions de migrants. 

Cette augmentation du nombre de migrants partant de pays à croissance élevée 
et soutenue vers des pays à haut revenu est reflétée dans les principaux couloirs 
migratoires. Un cinquième des migrations totales est concentré entre les 15 premiers 
couples de pays. Tous ces couloirs comprenaient au moins un pays à croissance élevée 
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et soutenue. Le couloir reliant le Mexique aux États-Unis demeure celui emprunté par le 
plus grand nombre de migrants. En 2015, les migrations à partir de l’Inde vers les Émirats 
arabes unis représentaient le deuxième couloir le plus important. Ce couloir récent, 
qui a commencé à se former en 2005, illustre bien l’effet des récentes transformations 
économiques et l’évolution des politiques migratoires. 

Les caractéristiques des migrants ont aussi évolué au cours des deux dernières 
décennies. Les migrants sont pour la plupart en âge de travailler, ils sont de plus en plus 
instruits, et ils comptent à peu près autant d’hommes que de femmes. 

Graphique 1.1. Part des trois catégories de pays dans les migrations mondiales, 
en 1995 et en 2015

1995 2015

Pays HR

Pays CS Pays RM

Pays HR

Pays CS Pays RM

15 %

7 %29 %

25 % 7 %

10 %

3 %

3 % 1 %

13 %

11 %40 %

16 % 4 %

10 %

3 %

2% 1 %

     
Note : Les flèches droites représentent les migrations entre les catégories de pays (exemple : des pays CS aux 
pays HR) ; les flèches circulaires représentent les migrations au sein d’une catégorie (exemple : migration d’un 
pays CS à un autre). Les pourcentages sont calculés d’après la base de données bilatérale de l’ONU (2016) et ils 
comprennent 89 % des migrations totales en 1995 et 87 % en 2015. 
Source : Calculs des auteurs d’après UNDESA (2015), International Migration Flows to and from Selected Countries: The 
2015 Revision (base de données), et une nouvelle classification des pays en trois groupes.

Les migrations sont motivées par des différences de revenu et de bien-être et par les 
réseaux de migrants 

Le poids économique croissant des pays qui ont connu de récentes périodes de 
croissance élevée et soutenue dans l’économie mondiale a modifié les trajectoires 
migratoires. Les liens historiques, l’usage d’une langue commune et la proximité 
géographique entre les pays tendent à accroître les flux migratoires et continuent 
d’influencer les modes de migration. Mais le basculement de la richesse a modifié 
d’autres facteurs des migrations depuis quelques décennies, en transformant les 
courants migratoires.  

L’émigration à partir de pays à croissance élevée et soutenue vers des pays à haut 
revenu a augmenté au cours des 20 dernières années, en partie parce que, bien que les 
premiers aient connu une croissance rapide, l’écart de revenu moyen par habitant s’est 
creusé entre ces pays et ceux à haut revenu.    

Les mouvements migratoires sont aussi dictés par des différences de niveaux de 
bien-être entre les pays. À l’échelle mondiale, la qualité de vie s’est améliorée de façon 
significative depuis un demi-siècle, mais il reste de grands écarts entre les pays à haut 
revenu et les autres. Les pays à haut revenu obtiennent un meilleur classement pour 
des indicateurs du bien-être tels que la liberté politique et l’importance des institutions 
démocratiques.
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Même en l’absence de changement économique, les couloirs de migrations établis 
sont renforcés par l’existence de liens entre les personnes vivant dans les pays d’origine 
et de destination. Les familles, les amis et les communautés résidant à l’étranger attirent 
de nouveaux migrants grâce aux fonds, aux informations et aux autres formes d’appui 
qu’ils fournissent. Ces réseaux de migrants continuent de détourner les flux migratoires 
des pays à croissance élevée et soutenue vers les pays à haut revenu.

Les perspectives de revenus plus élevés et de meilleure qualité de vie ainsi que les 
liens sociaux ont continué à orienter les mouvements migratoires vers les pays à haut 
revenu au cours des deux dernières décennies. Mais l’augmentation de l’immigration 
vers ces pays est pour l’essentiel due à une progression de l’émigration en provenance 
de pays à croissance élevée et soutenue. Il s’agit d’une évolution surprenante et difficile à 
expliquer. Beaucoup de gens dans le monde aspirent à se déplacer de façon permanente à 
l’étranger, mais la plupart ne le font pas. Tout d’abord parce que cela coûte cher. Grâce aux 
améliorations économiques enregistrées dans les pays à croissance élevée et soutenue, 
de nombreux habitants de ces pays ont réussi à surmonter les contraintes financières 
et à concrétiser leurs aspirations. Le rapport entre le pourcentage de la population 
résidant à l’extérieur d’un pays en développement et sa population totale varie selon 
une courbe en U inversé au fur et à mesure que le revenu par habitant augmente dans 
ce pays. C’est une des raisons qui expliquent pourquoi l’émigration en provenance de 
pays à croissance élevée et soutenue a progressé au lieu de diminuer. Cela a aussi des 
conséquences sur les prévisions concernant l’apport potentiel futur de l’émigration, car 
de nombreux pays n’ont pas encore atteint le seuil à partir duquel les taux d’émigration 
commencent à diminuer.  

Graphique 1.2. Incidence du PIB par habitant sur la proportion d’émigrants dans 
la population totale du pays d’origine, par niveau d’instruction, 2010
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Les nouvelles opportunités offertes par une croissance élevée et soutenue profitent 
surtout à ceux qui n’ont pas de diplôme d’études supérieures dans la mesure où les 
personnes qui ont un niveau d’instruction élevé ont généralement déjà les moyens 
financiers nécessaires pour émigrer. La croissance élevée et soutenue a coïncidé avec 
une forte hausse des niveaux d’études atteints qui facilite les migrations. Pourtant, la 
croissance économique n’accroît pas nécessairement le taux d’émigration des personnes 
qui ont fait des études supérieures. Avec l’amélioration des opportunités offertes dans 
leur pays, ces dernières pourraient même être dissuadées d’émigrer (graphique 1.2).

Les politiques publiques ont des effets directs et indirects sur les migrations

Les politiques migratoires et les autres politiques qui ont une incidence sur 
les migrations sont complexes et elles peuvent avoir des effets contradictoires 
sur les flux migratoires. L’un des principaux défis est de garantir la cohérence des 
objectifs stratégiques et l’intégration de la question migratoire dans les stratégies de 
développement.

Contrairement à une croyance répandue, la plupart des pays de destination n’ont pas 
mis en œuvre de politiques visant à ralentir l’immigration. En effet, dans la majorité de 
ces pays, les politiques migratoires ont été assouplies au cours des 20 dernières années et 
l’immigration a augmenté. Toutefois, depuis la crise économique de 2008/09, un certain 
nombre de pays à haut revenu et à croissance élevée et soutenue ont resserré leurs 
politiques d’immigration. Dans ce domaine, les changements des politiques coïncident 
souvent avec un changement économique qui a lui aussi un impact sur le nombre de 
migrants (graphique 1.3). 

Graphique 1.3. Variation annuelle moyenne de la restrictivité des politiques 
d’immigration, 1995-2013
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Note : Le graphique illustre les variations annuelles moyennes de la restrictivité des politiques migratoires dans 
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vigueur dans un pays. La valeur 1 correspond à une politique restrictive, alors que la valeur 0 correspond à 
une restrictivité inchangée et la valeur -1 correspond à une politique moins restrictive. Un score supérieur à 0 
signifie que le nombre de changements vers des politiques plus restrictives est plus important que le nombre de 
variations vers des politiques moins restrictives. La moyenne est sujette à caution car pour certaines années, 
peu de changements de politique ont été enregistrés dans la base de données.

Source : Calculs des auteurs basés sur DEMIG (2015), Determinants of International Migration: A Theoretical and 
Empirical Assessment of Policy, Origin and Destination Effects (database), www.imi.ox.ac.uk/data/demig-data/demig-
policy-1 et sur de Haas, Natter et Vezzoli (2014), « Growing restrictiveness or changing selection? The nature and 
evolution of migration policies », International Migration Institute Working Papers.
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Les politiques de sélection selon les qualifications et de regroupement familial 
deviennent de plus en plus sélectives partout dans le monde. Dans les pays à haut revenu 
et dans ceux à croissance élevée et soutenue, les politiques ciblent de plus en plus les 
migrants en fonction de leurs qualifications, et la sélection se porte de façon croissante 
sur des travailleurs qui ont un niveau d’instruction élevé. Les politiques de regroupement 
familial sont une des principales filières d’entrée des migrants dans les pays de l’OCDE, 
mais ces politiques tendent à se durcir, alors que dans les pays à croissance élevée et 
soutenue, elles s’assouplissent.   

D’autres politiques publiques qui ne sont pas explicitement ciblées sur les migrations 
peuvent néanmoins avoir des incidences sur ce phénomène. Des politiques ou des 
mécanismes en rapport avec le marché du travail, comme les agences gouvernementales 
pour l’emploi et les programmes d’emploi public peuvent améliorer les perspectives 
d’emploi dans les pays en développement et réduire les incitations à émigrer. La formation 
technique et professionnelle joue un rôle crucial en construisant une force de travail 
capable de répondre aux besoins de l’économie du pays, mais elle peut aussi encourager 
l’émigration en facilitant l’embauche à l’étranger. La qualité du système éducatif peut 
être un facteur de l’émigration. Les parents qui ont des enfants d’âge scolaire peuvent 
décider d’aller s’installer à l’étranger pour offrir une meilleure éducation à leurs enfants. 
Les allocations accordées à la condition que les enfants fréquentent l’école peuvent avoir 
un effet dissuasif sur l’émigration.  

Le risque et l’incertitude peuvent pousser les gens à émigrer vers des pays qui ont 
un système de protection sociale solide. Les soins de santé, les prestations sociales 
liées au travail et les contrats de travail officiels améliorent le bien-être et ont un poids 
important dans les décisions d’émigrer ou de rester au pays. La mise en place de mesures 
de protection sociale dans les pays d’origine peut certes libérer des fonds dont certains 
individus se serviront pour émigrer, mais l’expérience montre qu’une augmentation des 
dépenses publiques dans le domaine social réduit l’émigration. 

Le nombre de réfugiés atteint des records historiques 

Les conflits armés et les menaces de violences ont poussé des millions de personnes 
à quitter leurs foyers et à franchir des frontières pour se mettre en sécurité. Fin 2015, 
on dénombrait au total 16.1 millions de réfugiés, auxquels il faut rajouter 3.2 millions de 
demandeurs d’asile (HCR, 2016). Cette nouvelle ère caractérisée par un afflux massif de 
réfugiés est largement imputable au conflit qui dévaste la République arabe syrienne (la 
« Syrie »), même si la crise actuelle ne concerne pas seulement ceux qui fuient le Moyen-
Orient pour tenter de gagner l’Europe et qui font aujourd’hui la une de l’actualité. Il n’en 
reste pas moins que la majorité des réfugiés de la planète proviennent de quelques pays. 
Plus de 50 % de l’effectif actuel de réfugiés viennent de trois pays, la Syrie, l’Afghanistan 
et la Somalie. 

La grande majorité des personnes qui fuient les conflits et la violence cherchent 
refuge dans des pays voisins, en suivant l’itinéraire des précédents flux migratoires. Au-
delà de leur recherche de sécurité, leurs décisions concernant leur lieu de destination 
sont influencées par des facteurs sociaux, culturels et dans une moindre mesure 
économiques. Contrairement aux migrants internationaux, la plupart des réfugiés sont 
hébergés dans des pays en développement : 87 % des réfugiés résident dans des pays à 
faible revenu ou à revenu intermédiaire. La Turquie, le Pakistan et le Liban sont les pays 
qui accueillent le plus grand nombre de réfugiés.   

Les situations des réfugiés tendent à s’éterniser en raison de la lenteur à laquelle 
progressent les trois solutions durables, à savoir le retour, la réinstallation et l’intégration. 
Les réfugiés sont souvent marginalisés sur le plan économique, social et géographique, 
alors qu’ils apportent leurs connaissances et des qualifications dont pourraient profiter 
leurs pays d’accueil s’ils considéraient leur intégration comme une priorité.  
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Les migrations peuvent avoir des incidences positives et négatives sur le développement

L’émigration peut avoir des effets positifs sur les pays d’origine. Alors que la perte 
de main-d’œuvre peut être néfaste pour une économie, elle peut aussi dans certains 
cas décongestionner un marché du travail surchargé, ce qui permet d’augmenter les 
salaires et de réduire le chômage dans les pays d’origine. L’émigration peut aussi avoir 
un effet « gain de cerveaux » en encourageant ceux que les migrants ont laissés au 
pays à faire de plus longues études et en augmentant le capital humain. En outre, les 
travailleurs émigrés renvoient des fonds dans leur pays, constituant ainsi une source de 
financement régulière qui réduit la pauvreté et accroît les opportunités d’investissement. 
Par ailleurs les diasporas peuvent contribuer au développement grâce à des mécanismes 
de financement novateurs, tels que le micro-crédit, les envois de fonds collectifs, la 
création d’entreprises à distance, les « obligations des diasporas » ou la participation à 
des réseaux de savoir. Enfin, lorsqu’ils reviennent, les migrants rapportent avec eux du 
capital financier, humain et social qui peut contribuer à stimuler le développement.  

Mais l’émigration peut avoir un coût sur les plans économique, humain et social. 
D’après les faits, les principaux coûts, ou inconvénients, semblent être les pénuries 
de main-d’œuvre, les effets négatifs en termes de capital humain et les répercussions 
sociales de l’émigration, en particulier pour ceux qui sont restés au pays.  

Les pays en développement peuvent aussi recevoir un grand nombre d’immigrés. 
Environ 35 % des migrants internationaux résident actuellement dans des pays 
à faible revenu ou à revenu intermédiaire. En tant que pays de destination, les pays 
en développement peuvent avoir peu de possibilités de tirer pleinement profit 
de l’immigration. Les imperfections des marchés des capitaux et de l’assurance, 
l’insuffisance des ressources budgétaires, et le fort pourcentage de travailleurs qui opèrent 
dans le secteur informel sont autant de facteurs qui réduisent la capacité d’adaptation 
au changement. Par ailleurs, l’immigration offre aux pays en développement une 
opportunité d’élargir leur base de qualifications, de faire avancer leur développement 
technologique et d’accroître leurs échanges et leurs investissements avec d’autres pays. 

La section ci-dessous recommande des politiques susceptibles de minimiser les 
coûts des migrations et de maximiser leurs avantages potentiels.  

Les scénarios des futurs possibles montrent que les responsables politiques devront 
accorder plus d’attention à la question migratoire 

Que nous réservent les prochaines décennies sur le plan des migrations 
internationales ? À vrai dire, il est très difficile de le prévoir. Voyant les innombrables 
jeunes qui sont sur le point d’entrer sur le marché du travail en Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud, certains observateurs pourraient conclure que si l’on ne crée pas 
suffisamment d’emplois, ces jeunes partiront vers d’autres pays – par exemple vers des 
pays aux populations vieillissantes qui ont besoin de travailleurs – en vue de perspectives 
meilleures. D’autres observateurs notent sans doute que le pourcentage de migrants 
dans la population mondiale est resté relativement stable malgré la transformation de 
l’économie mondiale et que l’ampleur des migrations ne devrait par conséquent pas 
varier de façon drastique. 

Compte tenu des points de vue divergents concernant les tendances futures et 
de la difficulté de faire des prévisions, ce rapport élabore des scénarios pour explorer 
d’autres futurs possibles pour les migrations. Les scénarios ne sont ni des prédictions ni 
des projections, mais plutôt des histoires structurées et bien pensées qui remettent en 
question les hypothèses et les visions du monde actuelles de façon à mieux anticiper les 
différents avenirs plausibles.  
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Tous les scénarios démontrent que les migrations sont appelées à devenir une 
question encore plus épineuse à l’avenir car de nombreux pays en développement, en 
particulier en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, devraient connaître des taux 
de croissance démographique records dans les 15 prochaines années et le changement 
climatique devrait intensifier les pressions migratoires à plus long terme.  

Implications des principales constatations

Il ressort surtout de ces constatations que les migrations vont probablement 
s’intensifier et que les responsables de l’action publique des pays développés et des 
pays en développement devront y accorder plus d’attention, en raison des tendances 
suivantes : 

•	 La proportion de migrants dans la population des pays en développement 
augmente au fur et à mesure que le revenu par habitant s’accroît. Il s’ensuit que 
l’offre potentielle de migrants des pays à forte croissance démographique devrait 
augmenter à un rythme plus rapide que celui de leurs populations.

•	 La majorité des migrants provenant de pays en développement tend à aller vers des 
pays développés. Ces migrations sont dues à la persistance d’importants écarts de 
revenu et de bien-être entre ces deux types de pays ainsi qu’à l’impact des réseaux 
de migrants. Comme on l’a observé, les principaux courants migratoires se font à 
partir de pays à croissance élevée et soutenue et de pays du reste du monde vers 
des pays à haut revenu.  

•	 Enfin, le nombre de réfugiés pourrait aussi augmenter à la fois à cause de l’évolution 
de la nature des conflits et à cause du risque d’instabilité dans certains pays en 
développement s’ils ne peuvent pas absorber de façon productive leurs populations 
en âge de travailler en expansion rapide.  

Les politiques en vigueur dans les pays de destination et dans les pays d’origine en 
développement auront une influence sur le degré d’augmentation effectif de l’émigration, 
et aideront à déterminer les effets positifs des migrations pour les pays de destination, 
les pays d’origine et les migrants. 

Les propositions qui suivent tiennent compte de ces implications et visent à aider les 
responsables de l’action publique à faire des migrations un moteur du développement. 

Migrations et développement : une approche en trois volets

Les migrations internationales représentent une opportunité pour les pays d’origine, 
les pays de destination et les migrants. Dans un contexte où de plus en plus de personnes 
aspirent à émigrer, un cadre de politique plus adapté est nécessaire pour faire face aux 
problèmes actuels que posent les migrations. Ce rapport propose une approche en trois 
volets : 

•	 Premièrement, il importe que les pays d’origine et de destination conçoivent des 
politiques qui intègrent la dimension du développement.

•	 Deuxièmement, les responsables de l’action publique doivent chercher à 
promouvoir la cohérence politique et institutionnelle pour renforcer la contribution 
des migrations au développement. 

•	 Troisièmement, la communauté internationale doit renforcer les mécanismes de 
coopération pour faire face aux enjeux migratoires communs. 
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Premier volet : Concevoir des politiques qui intègrent la dimension du développement

Bien qu’elles ne soient pas une condition nécessaire du développement, les migrations 
peuvent le favoriser de façon significative dans les pays d’origine et de destination. 
Les responsables de l’action publique doivent concevoir des stratégies de migration et 
de développement propres à minimiser les coûts induits par la mobilité humaine et à 
maximiser ses effets positifs.

Mises à part les politiques migratoires proprement dites, certaines politiques 
sectorielles peuvent jouer un rôle significatif. Pourtant les ministres concernés ne sont 
généralement pas conscients des effets des migrations sur leurs domaines de compétence 
ni des effets de leurs politiques sur les différents résultats des migrations (OCDE, 2016). 
Pour renforcer la contribution des migrations au développement, il ne suffit pas qu’un 
gouvernement adopte des politiques relatives aux migrations et au développement. Les 
responsables de l’action publique des différents secteurs doivent mieux tenir compte des 
interactions entre la politique migratoire et les autres politiques publiques en intégrant 
la dimension migratoire dans leurs stratégies de développement.

Migrations et développement dans les pays d’origine

Les effets de l’émigration sur le développement des pays d’origine dépendent dans 
une large mesure des politiques mises en place par les pouvoirs publics. Les émigrants 
représentent pour les pays d’origine une opportunité d’accumuler du capital financier et 
humain. Les envois de fonds des travailleurs expatriés peuvent aider les bénéficiaires 
à investir dans l’éducation des enfants et à créer de nouvelles entreprises ou à soutenir 
des activités en cours. Les diasporas peuvent utiliser leur épargne pour investir dans 
leurs pays d’origine, ou même parfois épargner dans leurs pays d’origine, par exemple 
grâce aux « obligations des diasporas ». Lorsqu’ils reviennent dans leur pays, les 
émigrés rapportent le capital humain et financier qu’ils ont accumulé à l’étranger. Les 
responsables de l’action publique doivent mettre en œuvre des politiques permettant 
de tirer parti de ces opportunités. Voici quelques exemples de ce qui pourrait être fait.

Abaisser le coût des transferts de fonds et orienter les fonds rapatriés vers des 
investissements productifs. Un pas important a été fait pour amplifier l’impact positif 
des envois de fonds des travailleurs émigrés, avec l’adoption du Programme d’action 
d’Addis-Abeba de 2015 (Nations Unies, 2015a). Ce programme engage ses adhérents 
à veiller à ce que des services financiers adéquats et abordables soient offerts aux 
travailleurs migrants et à leur famille aussi bien dans le pays d’origine que dans le pays 
d’accueil, et à favoriser leur alphabétisation financière et leur inclusion financière. 

Les transferts de fonds des migrants sont des sources de financement privées et les 
responsables de l’action publique ne peuvent pas décider de la manière dont les individus 
ou les ménages dépensent leur argent. Les politiques publiques peuvent cependant 
jouer un rôle important en permettant de maximiser les envois de fonds des migrants et 
d’optimiser leur utilisation par les destinataires.  

Le coût élevé des transferts de fonds a été un des principaux domaines d’intervention. 
Si les fonds sont rapatriés par des circuits informels, les ménages ont peu de possibilités 
d’épargner et d’emprunter dans le système financier formel. De plus, les ménages 
qui n’ont pas de compte en banque doivent souvent payer plus cher pour accéder aux 
services financiers de base. C’est pourquoi les politiques visant à abaisser le coût de ces 
transactions financières doivent chercher à améliorer l’information sur la disponibilité 
et le coût des transferts de fonds, éviter dans la mesure du possible d’imposer des 
restrictions et des taxes sur les fonds rapatriés de l’étranger, et bannir toute forme de 
partenariat exclusif avec des organismes de transfert de fonds. Des initiatives telles que 
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l’appel à l’action relatif aux transferts de fonds des migrants, lancé en 2014 par les chefs 
d’État du G20 et les plans nationaux du G20 sur les transferts de fonds des migrants 
élaborés par la suite (G20, 2014), sont des exemples importants qui montrent comment 
les gouvernements peuvent mettre les envois de fonds des travailleurs émigrés au 
service du développement. 

Pour élargir l’accès aux services financiers, les responsables de l’action publique 
doivent renforcer la concurrence entre les prestataires, modifier les cadres règlementaires 
et étendre l’offre de services. Ils peuvent aussi investir dans l’amélioration des technologies 
au moyen de systèmes de transfert d’argent en ligne ou depuis les téléphones mobiles. La 
priorité doit être donnée à des initiatives favorisant l’inclusion financière des migrants 
et des destinataires des fonds rapatriés, en particulier en leur dispensant une formation 
de base sur des sujets tels que les services bancaires, l’épargne et l’investissement. 

Les politiques de migration et de développement doivent orienter les fonds rapatriés 
vers des investissements plus productifs. On peut prévoir des exonérations fiscales pour 
les investissements effectués avec ces fonds et mettre en place des incitations pour 
attirer les investissements des diasporas, au moyen de divers mécanismes – comptes 
d’épargne en devises, « obligations des diasporas » et subventions de contrepartie ciblées 
sur les diasporas – tels que le Programme Tres por Uno du Mexique. 

Les politiques visant à rendre le secteur financier plus accessible à toutes les couches 
de population peuvent avoir un effet positif sur le montant des envois de fonds des 
migrants et orienter les fonds rapatriés vers le système financier formel. Il est important 
que l’inclusion financière et l’accès au crédit ne se limitent pas aux ménages migrants, car 
certains foyers sans migrants reçoivent aussi des fonds de parents et d’amis expatriés, 
et les ménages qui n’en reçoivent pas profitent des effets multiplicateurs de ces envois 
de fonds. L’accès des femmes aux services financiers mérite une attention particulière 
car elles ont une influence décisive sur l’investissement des fonds rapatriés, mais se 
heurtent souvent à des contraintes particulières.

Impliquer les diasporas dans des initiatives de développement. Comme les diasporas 
peuvent jouer un rôle actif dans le développement de leurs pays d’origine, de nombreux 
États ont tenté de renforcer les liens avec leurs ressortissants expatriés, mais leurs 
efforts n’ont pas toujours été couronnés de succès. Les migrants qui ont quitté leurs pays 
dans des périodes de crise économique ou d’instabilité politique ne voient pas toujours 
d’un bon œil les initiatives de leurs dirigeants. Dans les relations entre les institutions 
publiques et les diasporas, tout repose sur la confiance. En outre, les responsables 
politiques doivent tenir compte des innombrables associations et réseaux que comptent 
les diasporas.

Les systèmes de subventions de contrepartie – en vertu desquels les autorités 
nationales et les autorités locales des communautés d’origine complètent les fonds 
collectifs transférés par des associations de villes d’origine – offrent aux migrants une 
opportunité de contribuer non seulement au bien-être de leurs familles, mais aussi 
à des projets de développement économique et social. Les gouvernements peuvent 
profiter de l’implication des diasporas dans leurs communautés locales pour accroître 
l’investissement public dans d’autres secteurs prioritaires.  

De la même manière, les autorités publiques peuvent aider à renforcer les diasporas 
scientifiques. Les travailleurs émigrés hautement qualifiés peuvent participer à des 
projets de recherche liés au développement de leurs pays d’origine. Les réseaux de la 
diaspora intellectuelle et scientifique permettent de resserrer les liens avec des membres 
expatriés de la communauté scientifique et facilitent les transferts de technologies et de 
connaissances même dans les pays en développement où les institutions de recherche 
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sont faibles (Meyer, 2015). Ainsi, même sans politique d’innovation solide, l’Inde a pu 
développer son industrie du logiciel grâce aux investissements de la diaspora (Devane, 
2006).

Créer les conditions d’un retour durable des migrants en leur offrant des incitations 
au retour et en les réintégrant. Sachant que les migrations de retour peuvent favoriser 
considérablement le développement des pays d’origine, les politiques de retour dans les 
pays en développement doivent viser principalement deux objectifs : 

•	 attirer les ressortissants nationaux expatriés pour qu’ils reviennent dans leurs 
pays d’origine en leur offrant des incitations directes et indirectes ; 

•	 faciliter l’ajustement et la réinstallation des migrants qui reviennent en mettant en 
place des mesures visant à favoriser une utilisation productive du capital financier, 
humain et social acquis à l’étranger. 

Les avantages financiers et non financiers accordés aux migrants de retour sont 
une incitation de plus à revenir au pays. Ces avantages peuvent prendre la forme 
d’exonérations de taxes et de droits sur le transport des effets personnels (offertes dans 
certains pays, dont la Jamaïque et la Malaisie), de subventions salariales (Thaïlande) 
ou d’un capital de démarrage pour mettre sur pied des micro-entreprises (Cabo Verde, 
Géorgie et Philippines).  

L’Arménie est un bon exemple de pays qui encourage les migrations de retour. L’État 
gère un site bilingue qui donne des informations complètes et détaillées aux migrants 
qui envisagent de revenir. L’Arménie organise également des foires de l’emploi dans des 
pays où elle entretient des liens étroits avec des réseaux de la diaspora afin d’aider ceux 
qui souhaitent rentrer à trouver un emploi sur le marché du travail arménien.   

Les politiques sectorielles peuvent aussi contribuer à créer un environnement 
favorable. À leur retour, les migrants doivent avoir la possibilité d’accéder à des emplois 
adaptés à leurs compétences ou de faire des investissements productifs. Ils ont aussi 
besoin d’un accès au logement et d’une protection sociale adéquate et leurs enfants 
doivent recevoir un enseignement de qualité. En d’autres termes, le succès des politiques 
de retour dépend de l’existence de politiques publiques qui créent les conditions d’un 
retour durable des migrants. 

Rendre l’environnement général porteur et attractif, en particulier dans le secteur de 
l’éducation. L’environnement général d’un pays a une influence sur le désir d’émigrer, de 
revenir ou d’investir dans le pays. La plupart de ceux qui quittent leur pays le font dans 
l’espoir de trouver une vie meilleure ailleurs. Leur décision de revenir ou de contribuer 
d’une autre manière au développement de leur pays d’origine dépend du cadre de vie 
global. 

L’éducation peut jouer un rôle important dans la décision d’émigrer. Les personnes 
qualifiées ont plus de probabilités de quitter leur pays car elles sont très demandées à 
l’étranger. À court terme, cela peut représenter un coût pour le pays, surtout si le secteur 
de l’éducation est financé par l’État. Cependant les migrants instruits peuvent renvoyer 
plus d’argent à leurs familles restées au pays et apporter un capital humain et financier 
qui compensera la fuite des cerveaux. En outre, l’émigration des personnes ayant un 
niveau d’études supérieures peut inciter d’autres gens à faire plus d’études dans l’espoir 
d’émigrer. Sachant que la majorité ne pourront pas partir, le pays pourrait retirer un 
gain net de cette situation. Par ailleurs, si l’éducation et les compétences correspondent 
aux besoins du marché du travail local, les probabilités de trouver un bon emploi sur 
place augmentent et le nombre de gens qui souhaitent quitter le pays diminue. En outre, 
l’augmentation de la demande de services éducatifs de la part des ménages destinataires 
des fonds rapatriés impose d’investir dans l’offre de services éducatifs. Ainsi, dans le 
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cadre de leur stratégie de développement, les pouvoirs publics doivent étudier de près 
la relation entre l’éducation et les migrations. La coopération entre les responsables de 
l’action publique, les institutions d’enseignement et les employeurs doit être renforcée.  

Fournir un appui à ceux qui sont restés au pays. Lorsque les pays d’origine tentent 
de mettre sur pied une stratégie de migration et de développement, ils se concentrent 
généralement sur les effets positifs de l’émigration, mais tendent à en oublier les coûts. 
Or les décideurs doivent comprendre quels sont les coûts pour les membres de la famille 
restés au pays, et ajuster leurs politiques en conséquence. 

Les membres des familles qui sont restés méritent une attention particulière tout 
comme les personnes qui s’occupent des enfants des migrants et, de plus en plus, 
des parents. Les responsables politiques peuvent fournir une assistance juridique, 
sociale et financière aux familles qui ont des parents absents, comme cela est fait aux 
Philippines et au Sri Lanka, et offrir un soutien psychologique à ceux qui sont restés et 
qui souffrent de dépression ou ont une maladie mentale. Un appui spécifique peut être 
fourni à ceux qui assument désormais seuls la charge de la famille et qui exercent de 
nouvelles responsabilités. C’est le cas des femmes, en particulier dans les pays où les 
discriminations à leur encontre sont élevées, mais aussi des hommes qui doivent aussi 
faire face à de nouvelles responsabilités. Une formation ciblée, y compris une éducation 
financière de base, peut contribuer à les autonomiser et les aider à participer activement 
au développement local.  

Migrations et développement dans les pays de destination

Bien qu’un nombre croissant de pays en développement soient devenus des pays 
de destination, les politiques visant à maximiser la contribution économique de 
l’immigration et à faciliter l’intégration restent limitées. Cette section présente des 
recommandations à l’intention des pays en développement qui reçoivent des migrants 
– une question au centre d’une récente étude du Centre de développement de l’OCDE. 
Cependant, la plupart des mesures suggérées dans les passages qui suivent s’appliquent 
également aux pays développés qui accueillent des migrants et elles s’inspirent de 
travaux effectués par l’OCDE sur une longue période concernant les politiques des 
pays de destination membres de l’OCDE, y compris les politiques d’intégration (voir par 
exemple OCDE, 2014). 

Souvent, les responsables de l’action publique ne voient pas la nécessité de mettre 
en place des politiques concernant spécifiquement l’intégration dans les pays de 
destination. Ils jugent parfois préférable d’utiliser les ressources financières rares au 
profit de la population locale, plutôt que pour les immigrés. L’intégration est pourtant 
importante même dans les pays les plus pauvres et son absence peut engendrer de graves 
problèmes de cohésion sociale, pouvant dégénérer en émeutes et en troubles politiques.  

Les politiques qui ne concernent pas directement les migrations jouent un rôle 
essentiel dans les pays de destination. Premièrement, le climat politique peut renforcer 
l’attractivité du pays de destination, ce qui est important pour les pays qui ont besoin de 
main-d’œuvre étrangère pour combler certains déficits de compétences. Deuxièmement, 
les politiques publiques peuvent aider à tirer le meilleur parti possible des effets positifs 
de l’immigration sur l’économie du pays d’accueil. Troisièmement, les politiques 
publiques peuvent faciliter le processus d’intégration.   

Les politiques qui ne concernent pas directement les migrations peuvent avoir 
une incidence sur les types de personnes qui viennent s’installer dans le pays et sur la 
possibilité de les orienter de manière optimale. Étant donné que de nombreux pays en 
développement sont pénalisés par la perte de travailleurs qualifiés, il est essentiel qu’ils 
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puissent attirer et retenir des travailleurs instruits sur leur territoire pour promouvoir 
une croissance soutenue. À cet égard, il est important de compléter par des services 
éducatifs et des systèmes de protection sociale les opportunités d’emploi et de salaire 
offertes par le marché du travail.    

Les principales recommandations sont les suivantes : concevoir des stratégies de 
communication pour améliorer la perception de l’immigration, maximiser l’impact de 
l’immigration sur le développement, créer un environnement propice à l’intégration et 
protéger les droits des immigrés quel que soit leur statut migratoire.   

Concevoir des stratégies de communication pour améliorer la perception de 
l’immigration. Le Programme d’action d’Addis-Abeba de 2015 (Nations Unies, 2015a) 
souligne l’importance des stratégies de communication pour expliquer comment les 
migrants contribuent au développement, en particulier dans les pays de destination 
où le rôle positif des immigrés est souvent ignoré alors que les effets négatifs de leur 
présence sont exagérés. Si l’on veut que les immigrés soient mieux perçus, la première 
chose à faire est d’informer les populations sur l’incidence réelle de l’immigration dans 
leurs pays.   

Les sentiments négatifs vis-à-vis de l’immigration viennent souvent d’une mauvaise 
perception de la dimension réelle du phénomène. En effet, la plupart des gens tendent 
à surestimer son ampleur dans leur pays. Dans une enquête réalisée en 2015 par Ipsos 
MORI dans 33 pays (22 pays membres et 11 pays non-membres de l’OCDE)1, les personnes 
interrogées dans tous les pays, à l’exception d’Israël et de l’Arabie saoudite, surestimaient 
l’importance de la population d’origine étrangère (en pourcentage de la population 
totale). L’écart entre les estimations et les chiffres réels était parfois considérable, en 
particulier en Argentine (30 % selon les personnes interrogées, 5 % dans la réalité), au 
Brésil (25 % contre 0.3 %) et en Afrique du Sud (29 % contre 5 %).

Pour modifier la perception de l’immigration, il faut ensuite prendre acte du fait 
qu’une économie a besoin de travailleurs étrangers et reconnaître les contributions des 
immigrés à l’économie du pays d’accueil. La plupart des pays ont besoin de faire venir 
des travailleurs étrangers pour combler des pénuries temporaires de main-d’œuvre ou 
des déficits de compétences plus structurels. Même les pays qui ont une longue tradition 
d’émigration sont confrontés à des pénuries. C’est le cas de la République dominicaine 
et du Liban, où un grand nombre de personnes ont émigré à la recherche d’un emploi 
et d’un meilleur salaire, mais où les populations locales boudent les postes vacants, en 
particulier les plus sales et les plus dangereux et humiliants. 

Pour être crédible, une stratégie de communication doit tenir compte des coûts 
associés à l’immigration, en particulier de ses effets négatifs potentiels sur la cohésion 
sociale. D’où l’importance de protéger les droits des immigrés et de mettre en œuvre des 
politiques concrètes d’intégration et de lutte contre les discriminations. 

Maximiser l’impact de l’immigration sur le développement. L’impact de l’immigration 
sur le développement des pays de destination varie. Dans certains pays, l’immigration 
a un impact négatif sur les salaires des travailleurs locaux, en particulier les moins 
qualifiés, alors que dans d’autres, c’est l’inverse. Cela dépend dans une large mesure 
des qualifications de la main-d’œuvre locale et étrangère. À cet égard, on peut réduire 
les effets négatifs potentiels de l’immigration en sélectionnant les migrants de manière 
à compléter les effectifs du pays, au lieu de faire concurrence à la main-d’œuvre locale. 

Les politiques relatives au marché du travail peuvent aider les travailleurs locaux 
et les immigrés à trouver les emplois qui correspondent le mieux à leurs qualifications 
en mettant au point de meilleurs systèmes d’information, à travers la mise en place 
d’un vaste réseau d’agences pour l’emploi et en évitant de restreindre la mobilité de 
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la main-d’œuvre, ce qui suppose d’autoriser les immigrés à changer d’employeur. Les 
politiques d’éducation et d’amélioration des compétences peuvent offrir davantage de 
possibilités de formation et assurer une meilleure correspondance entre les emplois et 
les compétences. 

Les politiques fiscales et budgétaires ont aussi une incidence sur la contribution 
nette des immigrés. Dans de nombreux pays en développement, ces derniers sont 
surreprésentés dans le secteur informel. Pour maximiser la contribution fiscale des 
immigrés, les pays d’accueil doivent favoriser la croissance du secteur structuré ou 
augmenter les taxes ou les contributions payées par le secteur informel. 

Créer un environnement propice à l’intégration. La réussite de l’intégration dépend 
moins de politiques concernant spécifiquement cet aspect, que de la couverture 
universelle des services publics, dont les immigrés ne doivent pas être exclus. De la 
même manière, si les conditions d’accès au crédit et à l’investissement sont les mêmes 
pour les locaux et pour les immigrés, il n’est pas toujours nécessaire d’avoir des politiques 
spécifiquement ciblées sur les immigrés.  

Le bien-être des immigrés est essentiel à la fois pour leur développement humain et 
pour leur permettre de devenir des agents du développement (Rudiger et Spencer, 2003). 
Par exemple, si des migrants qualifiés ne maîtrisent pas la langue du pays d’accueil, 
ils ont moins de chances de trouver un emploi à la hauteur de leurs compétences. Cela 
entraîne un « gaspillage des cerveaux » dans le pays d’accueil, au sens où ce pays perd des 
atouts potentiels pour son développement. Le manque d’intégration, dans un contexte 
de racisme et de discrimination, peut aussi engendrer des problèmes de marginalisation 
et être à l’origine de violences dans une société. 

L’éducation est une des principales clés de l’intégration tant pour la première 
génération d’immigrés que pour leurs descendants. Le principal défi pour les pays en 
développement est de faire face au coût financier de cet investissement, surtout quand 
les enfants du pays ne bénéficient pas de services d’éducation de bonne qualité. Les 
pays d’accueil doivent aussi adopter des politiques de logement appropriées et éviter de 
concentrer les immigrés dans les zones les plus pauvres de façon à promouvoir l’inclusion 
économique et sociale ainsi que la mobilité sociale de la deuxième génération. 

Les pays de destination doivent aussi réfléchir à des mécanismes permettant de 
mieux gérer l’immigration en tenant compte des besoins du pays et des droits des 
migrants. Ils peuvent notamment accorder plus de visas pour des travaux non qualifiés 
en fonction des besoins du marché, augmenter les visas temporaires pour les travaux 
saisonniers dans des secteurs comme l’agriculture et le tourisme, permettre aux 
migrants de prolonger leurs visas si les conditions le justifient (PNUD, 2009). Les pays 
de destination devraient autoriser les immigrés à créer des entreprises et leur fournir 
une formation et un appui financier à cet effet. Dans certains cas, l’esprit d’entreprise 
des migrants se révèle à cause des difficultés qu’ont les travailleurs étrangers à trouver 
des emplois correspondant à leurs qualifications. Enfin, les pays d’accueil devraient 
envisager la possibilité pour les immigrés de convertir au bout de quelques années de 
travail satisfaisant leurs visas temporaires en permis de séjour permanents s’ils n’ont pas 
de casier judiciaire. Les permis de séjour permanents pourraient ensuite ouvrir la voie 
à l’acquisition de la nationalité au bout d’un nombre d’années raisonnable, à déterminer 
par le pays. La double nationalité pourrait aussi être autorisée pour permettre aux 
immigrés de maintenir le lien avec leur pays d’origine tout en devenant des citoyens à 
part entière dans leur pays d’accueil.  

Protéger les droits des immigrés, quel que soit leur statut migratoire. La nécessité 
de protéger les droits des migrants et de leurs familles découle du principe normatif 
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qui fait de la dignité des migrants un objectif fondamental. L’idée est que le respect des 
droits des migrants favorise le développement économique. Lorsque les pays d’accueil 
adoptent des politiques qui protègent les droits socio-économiques et politiques des 
immigrés, le bien-être de ces derniers s’accroît, et cela contribue à renforcer le capital 
humain (Kerwin, 2013).

Dans ce contexte, les pays de destination doivent offrir à tous les migrants des soins 
de santé et des services éducatifs complets quel que soit leur statut et le temps qu’ils ont 
passé dans le pays. Les immigrés doivent toujours avoir accès au marché du travail, être 
autorisés à adhérer à des syndicats et à créer des associations. Les autorités nationales 
mais aussi locales peuvent aider à protéger les droits des immigrés. Une solution efficace 
consiste à mettre en place des mécanismes de recours au niveau local fournissant aux 
immigrés un appui, en particulier une assistance juridique et des informations sur les 
droits et les procédures, ainsi qu’une assistance pour signaler les abus.  

Par ailleurs, les pays de destination peuvent signer des accords bilatéraux avec les 
pays d’origine pour mettre en œuvre des contrats de travail normalisés pour les migrants 
couvrant les droits fondamentaux, les conditions de travail, les salaires, la transférabilité 
des pensions de retraite, etc. Ils doivent adopter des mesures concrètes pour combattre 
le racisme et les discriminations qui compromettent gravement l’intégration.

Les pays d’origine ont aussi le devoir de garantir le respect des droits des personnes 
qui émigrent. L’émigration comporte de nombreux risques pour les migrants qui partent 
sans papiers, qui sont victimes de la traite d’êtres humains ou qui laissent leurs enfants 
auprès d’autres personnes. Les campagnes d’information dans les écoles et dans les 
médias, en particulier sur les réseaux sociaux, et l’organisation de cours de formation 
avant le départ sont des moyens efficaces pour sensibiliser les migrants à ces risques. 
Les pays d’émigration devraient développer leurs activités consulaires à l’étranger de 
façon à ce que ceux qui partent puissant bénéficier d’une protection adéquate dans les 
pays d’accueil. Certains pays comme la Colombie ont désigné des attachés consulaires 
spécialisés dans les questions sociales ou de travail pour conseiller les migrants sur 
leurs droits.

Enfin, les pays d’origine devraient favoriser l’intégration de leurs ressortissants 
dans les pays d’accueil. En mettant en place, en partenariat avec les principaux pays de 
destination, des mécanismes tels que des accords de reconnaissance mutuelle et des 
cadres de qualifications, les pays d’origine facilitent l’accès de leurs ressortissants au 
marché du travail dans les pays d’accueil. À l’instar des pays de destination, les pays 
d’origine devraient autoriser leurs ressortissants à avoir la double nationalité afin qu’ils 
puissent s’intégrer dans les meilleures conditions dans les sociétés qui les accueillent, 
tout en contribuant au développement de leurs communautés d’origine.  

Deuxième volet : Promouvoir la cohérence politique et institutionnelle

Même si la question migratoire est prise en compte dans la planification du 
développement, cela ne signifie pas que les politiques sont cohérentes. Dans plusieurs 
pays, des ministères de différents secteurs ont tenté d’intégrer cette dimension dans 
leurs stratégies. Aux Philippines notamment, les ministères en charge du travail, de 
l’éducation et des affaires sociales ainsi que la Banque centrale avaient des programmes 
ciblés sur les migrants et leurs familles mais aucun mécanisme de coordination officiel 
n’était en place pour éviter les doubles emplois ou les conflits entre les politiques 
publiques. Il a fallu attendre 2014 pour que les autorités philippines créent un sous-
comité pour les migrations et le développement pour mieux coordonner les initiatives 
publiques dans ce domaine.  
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La cohérence politique est essentielle pour aider les décideurs à tirer parti des 
migrations pour en faire un moteur du développement. Alors que l’incohérence 
peut accroître les probabilités de non-respect des engagements pris en matière de 
développement, et engendrer des coûts financiers et un gaspillage de ressources (OCDE, 
2009), la cohérence peut aider à trouver des compromis équilibrés en tenant compte 
des besoins et du bien-être de toutes les parties prenantes, en particulier des migrants. 
La recherche de la cohérence peut conduire à une plus grande efficacité et favoriser un 
environnement dans lequel les partenaires sont unis par un consensus renforcé sur les 
questions prioritaires, une compréhension plus globale de la question migratoire et un 
sentiment accru de solidarité (Hong et Knoll, 2016).

À cet égard, le Partenariat mondial pour les connaissances sur les migrations et le 
développement (KNOMAD) a un Groupe de travail thématique sur la cohérence politique 
et institutionnelle – actuellement présidé par le Centre de développement de l’OCDE et 
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) – qui a pour tâche de 
promouvoir la cohérence des politiques de migration et de développement dans les pays 
d’origine et de destination2. Le Groupe de travail a élaboré un tableau de bord d’indicateurs 
pour mesurer la cohérence des politiques et des structures institutionnelles dans le 
domaine des migrations et du développement (Khoudour et Meddeb, 2015).

La cohérence politique et institutionnelle implique non seulement de coordonner 
l’action au niveau national, mais aussi de tenir compte des retombées des politiques 
intérieures sur le développement des autres pays. 

Améliorer la coordination au niveau national

La cohérence politique et institutionnelle au sein d’un gouvernement nécessite un 
engagement en faveur des objectifs de migration et de développement, une définition 
claire des rôles et des intérêts respectifs des différents ministères sectoriels, ainsi qu’une 
coordination et une coopération solides entre les acteurs concernés par les migrations et 
le développement (FMMD, 2012).

Adopter des mécanismes pour faciliter la coordination intra-gouvernementale. La 
cohérence politique et institutionnelle entre les autorités gouvernementales est cruciale 
pour renforcer la contribution des migrations au développement. Pour autant que les 
structures institutionnelles le permettent, les pays peuvent s’inspirer de différents 
types de mécanismes de coordination (Hong et Knoll, 2016). 

Les responsables politiques ont le choix entre une approche centralisée ou 
décentralisée. En général, dans un système décentralisé, plusieurs ministères ou agences 
se partagent le dossier sur les migrations et le développement, chacun d’eux prenant en 
charge les aspects de la question migratoire qui le concernent spécifiquement. Dans cette 
approche, il est indispensable d’assurer une forte coordination, par exemple par le biais 
de groupes de travail interministériels. En revanche, dans les structures centralisées, 
une entité – par exemple un ministère des migrations – supervise et coordonne la mise 
en œuvre des politiques de migration et de développement.  

Dans l’idéal, les deux types d’arrangements se complètent de sorte que la responsabilité 
centralisée s’accompagne d’une compréhension commune de la cohérence politique et 
institutionnelle entre l’ensemble des institutions et des partenaires concernés par la 
question des migrations et du développement. Chaque pays doit déterminer quel type 
d’approche est le plus adapté à son système de gouvernement. 

Encourager les initiatives locales. En se plaçant uniquement d’un point de vue 
national, on ne tient pas compte de la grande diversité des contextes migratoires locaux 
au sein des pays. Dans un monde marqué par une urbanisation rapide, la majorité des 
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migrants et des personnes déplacées se transfèrent en zone urbaine, de sorte que les 
facteurs et les effets des migrations sont surtout ressentis au niveau local, à travers les 
effets sur le marché du travail, la taille et la démographie des populations locales et la 
nécessité de fournir des services publics.  

Les autorités municipales, régionales et locales en viennent donc à assumer 
directement et de façon croissante la responsabilité d’une vaste gamme de questions 
concernant l’intégration, la réintégration, l’accès au marché du travail, la protection 
juridique, l’éducation, le développement économique et la santé. L’Initiative conjointe 
pour la migration et le développement3, opérationnelle depuis 2008, a montré que les 
initiatives menées en accord étroit avec les autorités locales et régionales et les priorités 
de développement locales ont un impact beaucoup plus conséquent et durable sur le 
développement. 

Les autorités locales et régionales doivent effectuer des exercices de cartographie, 
des consultations avec les acteurs pertinents, les migrants et leurs familles, et réaliser 
des évaluations fondées sur les besoins pour ajuster les politiques locales en fonction 
du contexte migratoire. Ces opérations ont été particulièrement réussies lorsque les 
autorités locales et régionales confrontées à des flux migratoires importants n’ont 
épargné aucun effort pour améliorer la cohérence de la planification du développement 
local. 

Promouvoir le dialogue avec les acteurs non gouvernementaux. La cohérence 
suppose de mettre en place des mécanismes de consultation et des partenariats avec la 
société civile, les syndicats, les médias, le secteur privé et les migrants. Des consultations 
avec l’ensemble des parties prenantes peuvent renforcer la cohérence de deux manières. 
Premièrement, elles favorisent la coopération entre divers acteurs autour d’objectifs 
communs. Deuxièmement, les points de vue spécifiques des différentes parties 
prenantes sur la manière dont certaines politiques affectent le lien entre migrations 
et développement – ainsi que sur les aspects positifs et négatifs de ces politiques pour 
les migrants – peuvent systématiquement être pris en compte dans la formulation des 
politiques, et servir de mécanisme de contrôle externe de l’obligation de reddition des 
comptes des gouvernements (FMMD, 2012).

Bien que toutes les parties prenantes ne poursuivent pas les mêmes objectifs ou 
n’alignent pas leurs intérêts sur les objectifs de développement durable, dans une 
société démocratique il est normal que les parties prenantes manifestent de façon 
pacifique leurs désaccords sur des intérêts divergents (Ashoff, 2005). Certains conflits 
d’intérêts et objectifs pouvant être inconciliables, il peut être préférable d’adopter des 
solutions de compromis plutôt que de n’obtenir aucun engagement d’aucune sorte entre 
les différentes parties prenantes (Hong et Knoll, 2016).

Se focaliser davantage sur les répercussions des décisions sur les migrants et leurs pays 
d’origine

Les politiques mises en œuvre dans un pays n’ont pas seulement des répercussions 
au niveau local, elles ont aussi des retombées dans d’autres pays. Cela est vrai en 
particulier dans le domaine des migrations et du développement, tout d’abord parce 
que les politiques sectorielles peuvent accroître les pressions migratoires des pays en 
développement, et ensuite parce que les politiques migratoires qui ont été échafaudées 
au fil du temps avec des objectifs différents et dans des contextes différents ne sont pas 
toujours cohérentes. 

En cherchant à réduire l’immigration, tenir compte des effets de politiques telles 
que l’aide au développement. Les liens entre l’aide et les migrations ont beau ne pas 
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toujours être directs, il peut sembler illogique de réduire l’aide au développement alors 
que l’on s’efforce de limiter l’immigration (OCDE, 2011). Il serait plus cohérent d’adopter 
une politique de coopération pour aider les pays en développement à renforcer leurs 
systèmes de protection sociale afin d’offrir un accès universel aux populations locales. 
Les politiques visant à créer des emplois stables et à assurer des services de formation 
sur la base des besoins du marché du travail des pays d’origine, ainsi qu’à améliorer 
les systèmes de protection sociale dans ces pays pourraient être plus efficaces que les 
politiques de migration proprement dites pour contrôler les flux migratoires.  

De même, le protectionnisme commercial, en particulier dans les secteurs de 
l’agriculture et du textile, constitue un obstacle au développement des pays où les 
salaires sont bas (Cervantes-Godoy et Dewbre, 2010). C’est pourquoi ces politiques 
contribuent indirectement à intensifier les pressions migratoires en provenance de 
pays en développement (Anderson, Cockburn et Martin, 2011). Pour réduire les flux 
migratoires, il serait cohérent de tenter d’abaisser les droits de douane dans les secteurs 
dans lesquels les pays en développement ont des avantages comparatifs afin que leurs 
ressortissants puissent plus facilement trouver un emploi sur place. Toutefois, comme 
le protectionnisme est motivé par des intérêts sectoriels spécifiques, il convient de 
trouver des compromis et de mettre en balance les différents intérêts et les objectifs des 
politiques.  

Réexaminer la cohérence des politiques migratoires. Parfois les politiques migratoires 
fonctionnent à contre-courant et l’effet des restrictions est différent de celui recherché. 
Par exemple, les pénuries de main-d’œuvre qui pourraient être comblées par les migrants 
dans certains secteurs ne le sont pas lorsque les politiques d’immigration globales 
deviennent plus restrictives. La sévérité accrue des exigences officielles des services 
d’immigration peut se traduire par une augmentation des migrations irrégulières, car les 
immigrés déjà présents sur le territoire peuvent décider de ne pas rentrer à l’expiration 
de leurs visas de peur de ne pas pouvoir revenir. 

Au cours des deux dernières décennies, les politiques migratoires ont souvent été 
définies en réaction à des chocs économiques et politiques. Elles sont par exemple 
devenues plus restrictives après la crise économique de 2008/09 (OCDE, 2012). Après 
2013, la situation économique s’est peu à peu améliorée et quelques changements ont été 
apportés. Toutefois lorsque la situation évolue, il arrive que les objectifs des politiques 
ne soient plus appropriés (par exemple, des restrictions ou la sélection de migrants 
particuliers). Les inadéquations et les modifications des politiques de migration sont 
coûteuses. Ces changements peuvent altérer l’impact d’autres politiques de migration 
et, partant, menacer la cohérence de la stratégie migratoire globale du pays.  

Les politiques restrictives peuvent aussi avoir un coût financier élevé. Les mesures 
de renforcement des contrôles aux frontières nécessitent des ressources importantes. 
Les politiques de migration restrictives mises en œuvre en réaction à des crises ont 
aussi un coût humain car elles touchent des personnes qui ne sont pas responsables 
de la crise. Les gens qui aspirent à de meilleures perspectives économiques et sociales 
peuvent choisir des voies dangereuses pour atteindre leurs objectifs. Dans ces situations, 
les migrants risquent plus d’être victimes de la traite d’êtres humains ou exploités dans 
le travail. Le nombre de gens qui meurent en tentant de traverser des frontières est lié 
aux politiques migratoires. Selon le Projet Missing Migrants Project4, mis en œuvre par 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), 4 320 décès de migrants ont été 
enregistrés dans le monde entre le 1er janvier et le 12 septembre 2016. Rien que dans la 
région méditerranéenne, 3 207 personnes ont péri au cours de cette période en tentant 
de rejoindre l’Europe. 
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Troisième volet : Renforcer la coopération internationale

Le Programme d’action d’Addis Abeba (Nations Unies, 2015a) et le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Nations Unies, 2015b) considèrent « que les 
migrations internationales recouvrent des réalités multiples qui sont d’importance 
majeure pour le développement des pays d’origine, de transit et de destination ». À cet 
égard, les objectifs de développement durable (ODD) mettent en lumière la nécessité 
de protéger les droits des migrants (Objectif 8.8), de faciliter les migrations par le biais 
de politiques migratoires bien gérées (Objectif 10.7) et de faire baisser au-dessous de 
3 % les coûts de transaction des envois de fonds effectués par les migrants, d’ici à 2030 
(Objectif 10.c). 

Le consensus international sur le rôle des migrations internationales en tant 
que moteurs du développement offre une opportunité de stimuler la coopération 
internationale. Les Dialogues de haut niveau de 2006 et de 2013 sur les migrations et le 
développement et le Forum mondial sur la migration et le développement (FMMD) qui 
se tient chaque année depuis 2007 sont les instances au sein desquelles les responsables 
politiques ont partagé des expériences spécifiques à leurs pays et discuté des bonnes 
pratiques. Cependant, comme leurs recommandations ne sont pas contraignantes, ces 
réunions n’ont pas débouché sur des accords internationaux ou des décisions normatives 
concrètes. Le nouveau programme de développement pourrait donc créer l’élan voulu 
pour renforcer les mécanismes de coordination internationale concernant les questions 
migratoires. 

La coopération internationale peut être renforcée en repensant et en améliorant 
la gouvernance mondiale des migrations, en élaborant des accords bilatéraux entre 
pays de destination et pays d’origine, en encourageant les partenariats mondiaux de 
compétences, en favorisant la mobilité régionale, en faisant face aux migrations d’origine 
environnementale, et en partageant la responsabilité des réfugiés.  

Repenser et améliorer la gouvernance internationale des migrations

Dans la Déclaration de New York adoptée durant le Sommet des Nations Unies pour 
les réfugiés et les migrants tenu le 19 septembre 2016, l’Assemblée générale a souligné la 
nécessité de collaborer pour maximiser l’impact positif des migrations et de veiller à ce 
que les droits humains des migrants soient respectés et protégés quel que soit leur statut 
(Nations Unies, 2016). De la même manière, Peter Sutherland (2013), le Représentant 
spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les migrations internationales 
et le développement a souligné le rôle de la coopération internationale pour parvenir 
à des résultats « trois fois gagnants », c’est-à-dire positifs pour les pays d’origine, les 
pays de destination et les migrants. L’actuelle crise des réfugiés a révélé les limites de la 
coopération internationale, de nombreux pays ayant refusé de partager la responsabilité 
de l’accueil des demandeurs d’asile sur leur sol. L’Assemblée générale a proposé de 
fournir un soutien aux pays qui reçoivent et accueillent un grand nombre de réfugiés et 
de migrants, en mettant en œuvre un nouveau cadre qui définit les responsabilités des 
différentes parties prenantes. 

Actuellement, la « gouvernance » des migrations internationales souffre d’une 
absence significative de coopération. Alors que le commerce et les finances ont été bien 
intégrés, on ne peut pas en dire autant des politiques de migration. Il reste d’importantes 
lacunes dans ce domaine à l’échelon multilatéral (OCDE, 2011). Le Groupe mondial sur 
la migration (GMM), une initiative inter-institutions des Nations Unies, et le FMMD sont 
des initiatives majeures qui sous-tendent une approche mondiale plus cohérente des 
migrations et du développement. Ce sont cependant des arrangements informels et 
le suivi de leurs recommandations ne peut pas être exigé. L’OIM qui est devenue en 
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juillet 2016 une « organisation apparentée » des Nations Unies, n’a pas pour fonction 
de coordonner ou de superviser les politiques de migration (comme, par exemple, 
l’Organisation mondiale du commerce règlemente les négociations commerciales). 
Son rôle consiste plutôt à fournir des services aux États Membres et aux migrants 
(recrutement, sélection, orientation et dans certains cas rapatriement).  

Si la coopération sur la question migratoire est difficile, c’est principalement en 
raison des différentiels de revenu considérables entre les principaux pays d’accueil et 
de destination. Alors que les travailleurs venant de pays où les salaires sont bas peuvent 
souhaiter émigrer vers des pays à salaires élevés, la réciproque est rarement vraie, sauf 
si c’est pour accéder à des emplois particuliers bien rémunérés disponibles dans des 
pays où les salaires sont généralement bas. En raison de cette asymétrie des avantages, 
il n’y a pas dans les pays à hauts salaires de groupe de pression structuré qui soit prêt 
à défendre le droit des travailleurs à accéder aux marchés du travail extérieurs à leurs 
pays. Les négociations relatives aux migrations internationales ne se fondent donc pas 
sur un objectif fondamental, à savoir la libre circulation des personnes (OCDE, 2011 ; 
Hatton et Williamson, 2005).

Le manque de réciprocité est toutefois plus illusoire que réel. Comme on l’a déjà 
fait observer, les politiques migratoires restrictives sont coûteuses, non seulement pour 
les migrants, mais aussi pour les pays qui mettent en œuvre les restrictions. Elles sont 
également contre-productives, dans la mesure où les contrôles aux frontières stricts 
tendent à favoriser l’immigration irrégulière. D’autres part, les migrants contribuent 
au développement des pays de destination. Les possibilités de coopération sont plus 
importantes qu’on ne l’admet généralement.  

La gouvernance des migrations internationales est limitée du fait que la majorité 
des pays ne veulent pas renoncer à leur droit souverain de déterminer qui peut entrer 
sur leur territoire. La coordination doit néanmoins être renforcée pour relever les grands 
problèmes auxquels sera confrontée la communauté internationale pour faire face à la 
pression croissante des migrations internationales dans les décennies à venir. L’inclusion 
réussie de cibles liées aux migrations dans les ODD récemment adoptés devrait aider à 
définir des engagements qui pourront faire l’objet d’un suivi aux niveaux multilatéral, 
régional et national, et ouvrir la voie à un nouveau cadre de gouvernance, comme cela 
a été suggéré durant le Sommet des Nations Unies pour les réfugiés et les migrants en 
2016 (Nations Unies, 2016), avec une collaboration renforcée entre le FMMD, le Groupe 
mondial sur la migration et le système des Nations Unies dans son ensemble. 

Élaborer des accords bilatéraux entre pays de destination et pays d’origine 

Les accords bilatéraux permettent de réguler de façon plus efficace les flux 
migratoires tout en maximisant la contribution des migrations au développement dans 
les pays d’origine comme dans les pays de destination. Les accords de visas permettant de 
réduire le coût des migrations et d’ajuster le nombre de visas à l’évolution de la situation 
dans les deux types de pays sont des accords mutuellement bénéfiques d’usage courant. 
Il en va de même pour les accords sur la reconnaissance mutuelle des compétences et le 
cadre de qualifications qui permettent de certifier les compétences et les qualifications 
des migrants. 

Les accords bilatéraux peuvent aussi encourager la mobilité circulaire en autorisant 
les migrants à franchir plusieurs fois la frontière. Ces arrangements sont avantageux 
pour le pays d’accueil car ils permettent aux travailleurs d’entrer dans le pays quand la 
demande de main-d’œuvre est forte, en particulier pour des activités saisonnières, et 
de retourner fréquemment dans leurs pays. Les migrations circulaires profitent aussi 
aux pays d’origine, dans la mesure où les migrants peuvent continuer à contribuer à 
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des activités locales, notamment dans l’agriculture. Elles permettent aux migrants de 
mettre sur pied des projets productifs dans leurs communautés d’origine, avec l’épargne 
qu’ils ont accumulée (OCDE, 2011).

Les accords bilatéraux doivent aussi aborder la question du regroupement familial, 
qui est un droit fondamental de tous les migrants mais qui est devenu un sujet sensible 
dans de nombreux pays. De même, les accords de transférabilité des avantages sociaux 
et des pensions de retraite permettent aux migrants de circuler plus facilement, car 
ils ne craignent pas de perdre leurs droits s’ils décident de regagner leur pays de façon 
temporaire ou permanente. À cet égard, l’octroi de visas permanents aux immigrés qui 
ont travaillé au moins dix ans dans le pays d’accueil est aussi une manière de faciliter 
leur circulation entre les deux pays. 

Encourager les partenariats mondiaux de compétences 

Les partenariats mondiaux de compétences sont un nouveau mécanisme conçu 
pour rendre les migrations de travailleurs qualifiés plus avantageuses pour les pays de 
destination, les pays d’origine et les migrants (Clemens, 2015). Il s’agit d’une entente 
préalable entre des employeurs et/ou des gouvernements des pays de destination et des 
centres de formation professionnelle dans les pays d’origine. Ces parties conviennent 
d’une approche pratique et équitable pour que les bénéfices acquis grâce aux services 
professionnels rendus par les migrants dans le pays de destination financent la 
formation de travailleurs migrants et non migrants dans le pays d’origine. Un tel accord 
est mutuellement bénéfique car il tire parti des écarts considérables qui existent entre 
les pays, aussi bien dans les revenus professionnels que dans les coûts de formation.

Le pays de destination doit travailler directement avec des employeurs pour 
comprendre ce dont ils ont besoin et concevoir une formation en conséquence ; 
élaborer une politique de visa permettant aux diplômés d’entrer dans le pays de façon 
sûre et régulière ; et coopérer afin que les personnes qui n’auraient pas rempli leurs 
engagements de travail une fois leur diplôme obtenu remboursent les sommes dues. Les 
gouvernements des deux pays doivent collaborer pour s’assurer que les qualifications 
et les compétences des diplômés soient reconnues dans le pays de destination, avec des 
répercussions positives sur la qualité de la formation dans le pays d’origine, étant donné 
que les services sont conformes aux normes de formation du pays de destination.  

Les soins infirmiers sont un exemple de domaine dans lequel un partenariat mondial 
de compétences pourrait être envisagé. D’autres types de formation technique pourraient 
aussi être adaptés, notamment pour les services de technologie de l’information de base 
et pour des métiers spécialisés comme la maintenance des installations de chauffage. 
Cette idée pourrait être adoptée par de nombreux couples de pays dans lesquels les 
différentiels de salaires et de coûts de formation justifient largement un partenariat 
mondial de compétences. S’il est bien conçu, ce type de partenariat fournit de bons 
emplois et des professionnels compétents sans grever les finances publiques du pays 
d’origine. Pour renforcer les marchés de l’emploi des pays en développement, il vaut 
mieux adopter cette approche plutôt que d’interdire l’émigration de travailleurs qualifiés 
(Clemens, 2015).

Promouvoir la mobilité régionale

La mobilité de la main-d’œuvre peut être un mécanisme d’ajustement très utile au 
niveau régional. Il existe déjà quelques accords de mobilité. La communauté économique 
de l’ASEAN, un des trois piliers de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est, a accru 
la mobilité des travailleurs qualifiés en 2015. L’accord autorise les travailleurs de huit 
professions spécialisées à se déplacer à travers les dix États Membres. Le Mercosur, 
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qui est le Marché commun de l’Amérique du Sud, a aussi pris des mesures importantes 
en faveur d’une plus grande mobilité en 2009. Les ressortissants nationaux d’un pays 
membre peuvent résider et travailler pendant deux ans dans un pays d’accueil et même 
y rester plus longtemps s’ils peuvent prouver qu’ils disposent de moyens de subsistance 
légitimes. L’accord a également été ratifié par des pays non membres du Mercosur.

La mobilité régionale peut permettre d’améliorer l’affectation des ressources 
humaines et de lisser les cycles conjoncturels, grâce à des transferts temporaires de 
main-d’œuvre entre les pays qui sont en phase de récession économique et ceux qui 
connaissent une croissance rapide. En permettant aux économies de s’ajuster à des chocs 
asymétriques, la mobilité des travailleurs à l’échelle d’une région contribue à réduire le 
coût social des crises économiques.  

Pour encourager la mobilité régionale, les pays doivent non seulement inscrire la 
libre circulation dans leurs accords commerciaux régionaux, mais aussi s’assurer que les 
personnes puissent effectivement se déplacer d’un pays à un autre, ce qui suppose qu’il 
n’y ait pas d’obstacles au travail et que les citoyens puissent bénéficier d’une protection 
sociale dans n’importe quel pays de la région.   

Étant donné que dans de nombreux pays en développement, les meilleurs emplois 
sont ceux du secteur public, les ressortissants des pays voisins devraient être autorisés à 
travailler dans la fonction publique, tout au moins s’ils peuvent apporter des compétences 
qui manquent dans le pays. C’est le cas des professeurs de langue. 

Pour promouvoir la mobilité des travailleurs, les agences régionales pour l’emploi 
pourraient donner des informations sur les emplois disponibles dans d’autres pays. 
Enfin, la mobilité des étudiants doit être encouragée pour pallier à l’insuffisance des 
moyens financiers de nombreuses universités dans les pays en développement. Les 
universités pourraient se spécialiser et les étudiants pourraient se transférer dans 
des pays où ils peuvent acquérir une spécialisation. Un système de bourses pourrait 
favoriser la mobilité des étudiants d’un pays à l’autre (OCDE, 2011).

Faire face aux migrations d’origine environnementale

Les migrations d’origine environnementale sont appelées à s’intensifier au fur et à 
mesure que les effets du changement climatique seront plus prononcés. L’environnement 
étant un bien public mondial, la communauté internationale devrait s’unir pour venir en 
aide aux personnes touchées par des catastrophes naturelles ou des modifications de 
l’environnement, telles que l’élévation du niveau de la mer dans les États insulaires. À 
défaut d’une réponse internationale adéquate, un grand nombre d’individus apatrides 
pourraient se voir refuser l’entrée légale dans d’autres pays, et devenir des immigrants 
clandestins. Il est donc urgent de mettre en place des politiques d’admission appropriées 
à l’échelon international (Martin, 2010). 

Partager la responsabilité des réfugiés

Les réfugiés qui fuient des zones de conflit sont dans une situation inextricable. Ils 
mettent souvent leur vie en danger pour atteindre des pays sûrs qui bien souvent ne 
souhaitent pas les accueillir et ne respectent pas leurs droits humains fondamentaux. Les 
pays qui ne veulent pas des réfugiés ont souvent renforcé les contrôles aux frontières, créé 
des centres de détention et dans certains cas élevé des murs pour fermer leur territoire 
aux étrangers. Même des pays qui, comme l’Allemagne et la Suède, acceptent d’accueillir 
un grand nombre de réfugiés, sont maintenant en grande difficulté car l’afflux massif de 
migrants dépasse leurs capacités d’accueil, ce qui à long terme pourrait compromettre 
l’intégration des réfugiés.  
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Il existe des solutions mais elles exigent une meilleure coordination. En premier 
lieu, il importe de reconnaître que la crise des réfugiés touche d’abord et avant tout les 
pays en développement. Environ 87 % des réfugiés sont accueillis dans des pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire. Les pays à revenu élevé pourraient aider ces « pays de 
première arrivée » en leur fournissant un appui financier et en assurant aux populations 
une possibilité d’échapper aux violences et aux conflits par des filières sûres et légales. 

Pour financer des déplacements forcés, il faut s’assurer qu’il existe des ressources 
suffisantes et adéquates pour parvenir aux résultats escomptés et maximiser 
l’efficacité des ressources, en les utilisant de façon parcimonieuse. On peut augmenter 
les financements, en gérant les fonds reçus des donneurs traditionnels et si possible 
en les faisant fructifier, tout en tentant de mobiliser d’autres ressources auprès de 
nouvelles sources (nouveaux donneurs, dons privés, financements sociaux, et secteur 
privé). Les flux financiers doivent aussi être structurés comme il convient, et le type 
de financement doit être adapté aux besoins et aux risques associés aux différentes 
situations de déplacements forcés. Dans ce contexte, il a été préconisé de s’orienter 
vers des financements pluriannuels étayés par des plans pluriannuels. Enfin, il est 
également nécessaire d’abaisser le coût des interventions et de reconnaître que le 
modèle de financement actuel n’est probablement pas viable. En se réorientant vers un 
renforcement de la prévention des conflits et une meilleure préparation, on pourrait 
contribuer à réduire le coût des déplacements forcés.  

Les pays à haut revenu doivent aussi mettre au point des accords de réinstallation 
avec les principaux pays de première arrivée des réfugiés. Les accords de réinstallation 
devraient être négociés au niveau mondial de façon à s’assurer que chaque pays assume 
sa part de responsabilité, en fonction de sa population et de son revenu par habitant. Les 
filières alternatives comprennent l’immigration de travail, les études internationales, 
les migrations familiales, les visas humanitaires et les accords de parrainage privés 
(OCDE, 2016).

Les pays qui accueillent des réfugiés doivent aussi investir dans leur intégration 
économique et sociale. Diverses mesures pourraient améliorer le sort des réfugiés, 
notamment : abréger leur séjour dans les camps ; leur donner le droit de travailler 
légalement ; leur offrir une formation ciblée sur les besoins du marché local ; rationnaliser 
la fourniture de services publics aux réfugiés ; et prendre en compte les populations de 
réfugiés dans la planification du développement local et national. Le Secrétaire général 
de l’OCDE, Angel Gurría, a souligné qu’il était important de parvenir à mettre en place 
des mesures à court terme tout en favorisant des solutions durables, comme l’intégration 
locale des migrants. 

Se préparer à accueillir plus de migrants 

Toutes les propositions qui précèdent peuvent aider à renforcer la contribution 
des migrations au développement mais aussi à faire face aux crises humanitaires 
provoquées par des violences et aux migrations d’origine environnementale. Toutefois, 
selon ce rapport, dans les 15 années à venir, l’afflux de migrants en provenance de pays 
en développement devrait être important, ce qui aura quatre conséquences. 

Premièrement, les tendances des migrations et leur impact sur le développement 
doivent faire l’objet d’une étude plus approfondie. Le présent rapport va dans ce sens, 
mais il ne faut pas s’arrêter là. Les migrations sont une question très complexe et 
politiquement sensible. Par ailleurs, les données disponibles à l’échelle mondiale étant 
très insuffisantes, il est indispensable de recueillir des données sur l’immigration et 
l’émigration de façon plus systématique, de manière à garantir leur comparabilité d’un 
pays à l’autre et à faciliter la réalisation d’autres études sur ce sujet. 
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Deuxièmement, il est probable que les pays émergents accueilleront davantage 
de migrants. Jusqu’à présent, l’augmentation des flux migratoires se faisait surtout 
à destination des pays à haut revenu. Toutefois, compte tenu de la croissance 
démographique rapide dans de nombreux pays en développement et de la capacité 
d’absorption limitée des pays développés, cette tendance pourrait s’inverser. Comme 
on l’a noté dans ce rapport, la plupart des pays en développement n’ont pas élaboré de 
stratégies suffisamment complètes pour faire face aux migrations. Ils ont beaucoup à 
apprendre de l’expérience des pays développés. Leur situation est cependant différente 
car ils ont des contraintes budgétaires plus fortes, des secteurs informels très importants, 
et ils doivent répondre aux nombreux besoins pressants de leurs propres ressortissants. 
Ils devront donc se montrer plus novateurs pour élaborer des politiques propres à 
maximiser les effets positifs des migrations sur le développement. 

Troisièmement, la communauté internationale doit intensifier considérablement 
ses efforts pour éviter les situations dramatiques qui déclenchent les crises de réfugiés. 
L’Europe voit actuellement les conséquences de l’afflux de réfugiés fuyant des pays 
dévastés par la guerre, comme la Syrie, l’Afghanistan et la Somalie, et d’autres pays 
en proie à des troubles. Mais comme on l’a déjà noté, près de 90 % des réfugiés de la 
planète sont accueillis dans des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, dont les 
ressources sont mises à rude épreuve. Ainsi, la communauté internationale doit faire 
tout son possible pour résoudre des situations qui précipitent hors de leurs frontières 
des hordes de désespérés fuyant des guerres ou des États en faillite. 

Quatrièmement, aucun effort ne doit être épargné pour promouvoir un développement 
durable. Les pressions migratoires ne seront atténuées que si l’on améliore les conditions 
de vie dans les pays en développement. Les populations émigrent principalement dans 
l’espoir d’avoir une vie meilleure. Il est essentiel d’œuvrer à la réalisation des objectifs de 
développement durable pour améliorer le bien-être à travers le monde. Dans un premier 
temps, il est probable que le développement accru aura pour effet d’augmenter l’émigration 
en provenance des pays en développement, mais si les politiques de développement de 
ces pays s’améliorent, les populations auront moins de raisons d’émigrer.    

Plan du rapport

Le rapport est structuré de la façon suivante : 

Le chapitre 2 offre une vue d’ensemble du basculement de la richesse, c’est-à-dire 
du poids croissant des pays en développement dans l’activité économique. Il présente 
également une nouvelle classification des pays en trois catégories, sur la base du niveau 
de revenu et des performances en matière de croissance économique, afin d’explorer 
les liens entre le basculement de la richesse et les migrations. Le chapitre 3 donne un 
aperçu succinct de l’évolution des migrations et résume les tendances de ce phénomène 
entre 1995 et 2015. Le chapitre 4 examine les principaux facteurs des migrations 
pour expliquer l’évolution des courants migratoires au cours de la même période, en 
utilisant la nouvelle classification en trois catégories définie dans ce rapport. Il montre 
que la décision d’émigrer et le choix du lieu de destination sont dictés non seulement 
par les différences de revenu, mais aussi par la qualité de vie et les liens sociaux. Le 
chapitre 5 examine l’impact des politiques migratoires qui cherchent à accroître ou à 
réduire l’immigration au moyen de visas, de contrôles aux frontières et de critères de 
sélection ; il analyse aussi les effets d’autres politiques, notamment de celles qui ont 
des incidences sur le marché du travail, le niveau de bien-être social, l’éducation, la 
santé ou les subventions à l’agriculture, dans les pays d’origine comme dans les pays de 
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destination. Le chapitre 6 se concentre sur les réfugiés, un type particulier de migrants 
qui mérite un traitement séparé.  

Les chapitres 7 et 8 étudient l’impact des migrations sur le développement. Le 
chapitre 7 analyse les migrations et le développement dans les pays en développement 
d’origine. Il se fonde sur une étude récente du Centre de développement de l’OCDE 
portant sur dix pays en développement, et met en évidence l’impact des migrations sur 
le développement et montre qu’il est important de concevoir des politiques permettant 
de maximiser les effets positifs des migrations et de réduire leurs effets négatifs. Le 
Chapitre 8 se penche sur la question des migrations et du développement dans les pays 
en développement de destination. Il résume la documentation existante principalement 
consacrée aux pays développés, et présente les premières conclusions de l’étude du 
Centre de développement sur les pays en développement.  

Enfin, étant donné que le phénomène migratoire est très complexe et que les 
prévisions du futur sont hasardeuses, le chapitre 9 explore quatre scénarios potentiels 
du futur à l’horizon 2030. L’objectif est d’attirer l’attention sur les enjeux et de sensibiliser 
les responsables politiques à quelques questions auxquelles ils seront confrontés dans 
un futur proche. 

Notes

1.  L’enquête Ipsos intitulée « Perils of Perception » a réalisé 25 556 interviews en octobre 2015. 
Pour plus de détails consulter la page Web de l’enquête www.slideshare.net/IpsosMORI/the-
perils-of-perception-in-2015-ipsos-mori (consultée le 21 juillet 2016).

2. Pour plus d’informations sur les activités du Groupe de travail thématique du KNOMAD 
concernant le projet sur la cohérence politique et institutionnelle, consulter : www.oecd.org/
dev/migration-development/knomad.htm.

3. L’Initiative conjointe pour la migration et le développement est un programme mondial financé 
par la Commission européenne et par la Suisse et mis en œuvre par le PNUD en concertation 
étroite avec l’OIM, l’Organisation internationale du travail (OIT), le HCR, ONU-Femmes, l’Institut 
des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) et le Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP). 

4. On trouvera des détails sur le Projet « Missing Migrants » et des chiffres à jour sur la page Web 

de l’OIM : http://missingmigrants.iom.int/ (consultée le 13 septembre 2016).
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